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COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle du 5 avril. 

HUISSIER. — SIGNIFICATION D'EXPLOITS. — REMISE PERSON -

BELLE.— INFRACTION A L' ARTICLE 45 DU DECRET DU 14 
JUIN 1813. 

L'infraction à l'article 45 du décret du 14 juin 1813, qui 
prescrit aux huissiers de remeure personnellement à per-
sonne ou domicile les exploits à signifier, est consommée 
parle fait seul de la remise de l'exploit à un tiers auquel 
l'huissier a donné mission de le signifier à la partie en son 
litu et place, et par l'acceptation qu'en a faite ce tiers. 

^importance de cette solution nous engage à rappeler 
les laits qui ont donné lieu au procès : 

Lei juin 1851, l
e
 sieur Veille, clerc du sieur X..., huis-

lier près le Tribunal de la Seine, reçut de ce dernier la mis-
sion déporter à un sieur Fortin, demeurant à Montmartre, la 
signification d'un jugement. Le sieur X... remit à son clerc 
lacle préparé et signé de lui, pour la perfection duquel il n'y 
avait jusqu'à remplir le parlant à... pour l'accomplissement 
de son mandat. Veille se rendit au domicile du sieur Fortin 
ht connaître à ce dernier le but de sa visite, et tirant de sà 
pwe lacté préparé, commença, sur sa demande, à lui en don-
ner lecture. A ce moment, le sdeur Fortin demanda à Veille 

s i était bien l'huissier. Veille, après une timide affirmation, 
enraye sans doute des suites que pouvait avoir son mensonge 
remit lacté dans sa poche, et voulut se retirer en disant qu'il 
s était q
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sonne ou domicile l'exploitet les copies de pièces qu'il est char-
gé de signifier ; 

« Attendu qu'en matière pénale on ne saurait étendre les 
termes de la loi ; 

" Que dès lors, pour rentrer dans les prévisions de l'article 
ci-dessus visé, il ne suffit pas que l'exploitait été remis par 
l'huissier à un tiers; qu'il faut que cet exploit arrive ainsi aux 
mains ou au domicile de la partie ; 

« Attendu que de l'instruction et des débats il résulte que, 
le 4 juin 1851, le clerc Veille ne s'est pas dessaisi de l'exploit 
que l'huissier X... l'aurait chargé de signifier à Fortin, dans 
le cas où le mobilier garnissant le domicile de ce dernier pa-
raîtrait suffisant; qu'on n'établit même pas qu'il ait présenté 
ledit exploit pour en faire délivrance; 

« Attendu qu'en supposant qu'il ait tenté de le remettre, ce 
fait ne tomberait pas sous le coup de la loi pénale, les tenta-
tives de délit n'étant punissables que dans les cas prévus, et la 
contravention à l'article 4b ne constituant pas un délit sous-
trait aux règles du principe général ; 

« Attendu enfin, et toujours dans la supposition d'une re-
mise tentée, que cette tentative n'aurait pas manqué son ef-
fet par une circonstance indépendante de la volonté de Veille; 

« D'où il suit que, sous aucun rapport, il n'y a lieu à l'ap-
plication de l'article 45 du décret précité; 

« Par ces motifs, renvoie X... des fins de la plainte. » 

Le procureur- général près la Cour impériale d'Orléans 

a déféré cet arrêt à la Cour de cassation. Ce second pour-

voi rendait les chambres réunies de la Cour de cassation 

seules compétentes pour y statuer. 

M' Delaborde, avocat, substituant M e Moreau, a combattu le 
pourvoi en s'appuyant sur les motifs de l'arrêt attaqué. 11 a 
vivement insisté sur le caractère particulier du délit réprimé 
par l'article 4b du décret du 14 juin 1813 qui, n'ayant pas 
prévu le cas de tentative de ce délit, le laissait dans la caté-
gorie des délits communs dont les tentatives ne sont punies, 
aux termes des articles 2 et 3 du Code pénal, que lorsqu'elles 
sont spécialement déterminées par la loi. 

Enfin et subsidiairement, M" Delaborde s'est retranché der-
rière la constatation de fait de l'arrêt attaqué, relative au 
sieur Veille, constatation qui échappait à la censure de la Cour 
de cassation. 

M. le procureur-général de Royer, dans un savant réquisi-
toire, a attaqué la doctrine de la Cour d'Orléans. Suivant lui, 
l'arrêt attaqué ne s'est pas assez préoccupé de la situation per-
sonnelle à l'huissier X..., le seul, le vrai coupable, aux ter-
mes de l'article 4b du décret du 14 juin 1813, et par contre 
s'est trop attaché aux constatations relatives au sieur Veille, 
son clerc. 

Après avoir tout d'abord écarté les faits relatifs au sieur 
Veille et la théorie de l'arrêt de la Cour d'Orléans sur la ten-
tative) qui ne trouvait aucunement sa place dans l'affaire, M. 
le procureur général, dans une discussion solide et vigoureu-
se, a démontré que le fait reproché au sieur X... n'était pas 
un délit proprement dit, mais plutôt une intraction discipli-
naire ; qu'il importait peu que ce fût la juridiction correction-
nelle qui fût compétente, parce que sa compétence n'avait été 
déterminée par la loi que pour donner plus d'autorité et de 
solennité, en quelque sorte, à la répression, sans pour cela 
enlever à l'infraction son caractère disciplinaire, d'une nature 
toute spéc'ale et particulière à l'officier ministériel. 

Eufin, M. le procureur^général a pensé, et il a fortement in-
sisté sur ce point, que l'infraction réprimée par l'article 4b du 
décret du 14 juin 1813 était consommé, par le fait seul de la 
remise à un tiers de l'exploit à signifier, remise suivie d'effet 

par l'acceptation du t:ers et, comme dans l'espèce, par le trans-
port de ce tiers au domicile delà partie. 

Conformément à ces conclusions, et surtout par le der-

nier motif invoqué par M. le procureur-général, la Cour 

a cassé et annulé Tarrêt de la Cour impériale d'Orléans, 
chambre des appels correctionnels. 
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Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M e Luro. (Rejet du pourvoi du sieur Laugeiret.) 

ERRATUM. —A la huitième ligne de la troisième notice du 
Bulletin de la chambre des requêtes du 4 avril 1853, lisez : 
dans sa pensée au lieu de : dans sa possession. 

A la neuvième ligne de la cinquième notice, lisez : preuve 
par les titres au lieu de : preuve des titres. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 5 avril. 

EXPLOIT. NULLITE DE FORME. DÉFENSE AU FOND. — 

MINEUR. 

La nullité de forme d'une sommation înlerruptive de la 

prescription de l'action domaniale ne peut plus être oppo-

sée après la défense au fond, et lorsqu'il résulte des do-

cuments et- circonstances de la cause que la sommation 

arguée de nullité a effectivement été connue de la person-

ne à laquelle elle était adressée. (Article 173 du Code de 

procédure civile.) 

La disposition de l'article 173 du Code de procédure ci-

vile est absolue ; elle s'applique sans distinction aux ma-

jeurs et aux mineurs, et atteint toutes les personnes qui 

ont qualité pour agir. En conséquence, la défense au fond 

par le tuteur couvre la nullité de l'exploit, qui lui a été 

signifié relativement aux intérêts de son pupille. (Articles 

2221 et 2222 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 4 mars 1847, 

par la Cour impériale de Colmar. (M. le comte de Cham-

bord et LL. AÂ. RR. M. le duc et M"'" la duchesse de 

Parme contre MM. les préfets de la Haute-Marne, de la 

Marne, des Vosges et des Ardennes. Plaidants, Mes de 

Saint-Malo et Moutard-Martin.) 

même sens 

'* !'"^ 5m&Jl^ du U juin 1813 prévoit 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 5 avril. 

BIFFAMATION. POURSUITE CIVILE. PREUVE. —' SUPPLEMENT 

D'ENQUÊTE. 

I. Le juge de paix saisi d'une action en dommages-

intérêts pour diffamation, et qui l'a écartée parce que le 

seul témoin cité à l'appui de cette action a été légalement 

reproché, n'a Das été obligé de consulter comme preuve 

supplémentaire les noies tenues à l'audience correction-

nelle par le greffier lors du jugement qui avait déjà re-

poussé cette même action comme prescrite. 

IL Sur l'appel de la sentence du juge de paix qui a 

ainsi relaxé le défendeur de la poursuite en diffamation, 

pour défaut de preuve, le demandeur principal levenu 

appelant a dû être déclaré non recevable à demander un 

supplément d'enquête. Le juge d'appel ne peut continuer 

une enquête qui s'est accomplie régulièrement devant le 

premier juge dans les termes d'un jugement d'appointe-
ment dont il n'a point été appelé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. lo conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat - général 

Raynal, plaidant M" Hardouin. (Rejet de deux pourvois 

de la D"* Gruat contre les frères Lyonnet.) 

LETTRES DE CHANGE. PRESCRIPTION. INTERRUPTION PAR 

r.ECONNAIS>SANCE DE LA DETTE. — FIN DE NON- RECEVOIR. 

 NOVATION. —' COMPARUTION EN PERSONNE. DÉFAUT 

DE MOTIFS. 

I. La prescription de cinq ans en matière de lettres de 

change est une exception péremploire qui ne peut être 

combattue que par une reconnaissance de la dette par acte 

séparé. Une lettre missive écrite à un tiers, indépendam-

ment de ce qu 'elle était étrangère au créancier des lettres 

de change, a pu être écartée comme ne contenant pas la 

reconnaissance exigée par la disposition pénale .de l'ar-

ticle 189 du Code de commerce, et cette appréciation de 
l'acte ne peut donner ouverture à cassation. 

II. Le débiteur des lettres de change qui, dans l'espèce, 

n'était qu'une caution, a pu invoquer contre l'action en 

paiement lu novation, sans se rendre par là non recevable 

à opposer ensuite la prescription de cinq ans. 

III. Le juge n'a pus été obligé de motiver le refus d'or-

doi.ner la comparution des parties en personne qui lui 

était demandée par le créancier, lorsqu'il avait déclaré 

l'action prescrite, alors surtout (pus cette comparution 

n'était pas demandée conformément à la deuxième partie 

de l'article 189, c'est-à-diro sôus la foi du serment. Au 

surplus, en déclarant cette demande inutile, à raison de 

l'application de l'article précité, le jugement qui l'a re-
DiGuiiée m sufôsttrnrneru motivé sur ce (M, 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 5 avril. 

COMMERCE CE LA BOUCHERIE DE PARIS. — ÉTABLISSEMENT 

D'UNE CAISSE DE SECOURS. ET PENSIONS POUR LES GARÇONS 

BOUCHERS. — ARRÊTÉ APPROBATIF DE M. LE PRÉFET DE 

POLICÉ CAUSSIDIÈRE. — ILLÉGALITÉ DE CET ARRÊTÉ. 

L'arrêté du préfet de police, pris sur la demande du'syndicat 
de la boucherie de Paris, et établissant un droit de percep-
tion dont le produit serait affecté à des pensions de retraite 
pour les garçons bouchers, est illégal, el non obligatoire 
pour les bouchers, encore qu'il ail été' plus tard approuvé 
par le ministre de, l'intérieur. 

Sous l'influence de la révolution de février, et animés 

par la propagande des doctrines du Luxembourg, les gar-

çons bouchers formulèrent, non sans éclat, des demandes 

qui, à la suite de ce qu'on apDelala maniièstation du 22 et 

du 23 mars 1848, furent soumises, le 28 mars, à une as-

semblée composée d'une commission de maîtres boucliers 

et des délégués nommés par ces garçons. 

Ils demandèrent d'abord qu'on renvoyât des abattoirs 

les employés de la police et le conservateur des abattoirs. 

La commission engagea les garçons à formuler leurs 

griefs, et à les soumettre à l'autorité, en les engageant 

au calme et à la patience. 

Ils demandèrent que les emplois de concierge et d'hom-

mes de peine fussent accordés à d'anciens garçons bou-

chers. Ils tirent encore d'autres demandes , qui furent ac-

cueillies avec bienveillance par la commission. Cette com-

mission alla jusqu'à proposer de faire un fonds de 10,200 

francs par an, prélevé sur le commerce par une augmen-

tation sur les conduites de 5 cent, par tête de bœuf, va-

che, taureau, et de 1 cent, par tête de mouton, et dont le 

produit serait affecté à des pensions pour les garçons bou-
chers. 

Le syndicat de la boucherie s'appropria cette délibéra-

tion, et le 11 avril 1848 M. le préfet de police Caussidière 

prit un arrêté conforme. 

La cotisation fut acquittée d'abord par la presque uni-

versalité des bouchers; mais, en 1851, des résistances fu-

rent élevées par plusieurs, entre autres par quelques-uns 

qui avaient signé la délibération. Des poursuites furent 

faites contre MM. Godfrin, Forest, Bourot et Leroy, et le 

26 mars 1852 le jugement suivant fut rendu par le Tri-

bunal de première instance : 

•> Le Tribunal, 

« Attendu que le prélèvement ordonné sur la proposition du 
syndicat par l'arrêté du 28 mars 1848, de 5 centimes par tête 
de vache, bœuf ou taureau, et de 1 centime par tète de mou-
ton, pour être affecté ù des pensions de retraite en faveur des 
garçons bouchers, concerne uniquement la corporation des 
bouchers ; que ce prélèvement ne saurait, ainsi que le préten-
dant Goifrin et consorts, être considéré comme un impôt dont 
l'établissement ne pourrait résulter que d'un vote du pouvoir 
législatif; 

« Qu'il n'a point le caractère de généralité que présente et 
doit présenter tout impôt, alors qu'il ne concerne qu'une ville 
ou une commune; que s'appliquant aux membres d'une corpo-
ration exerçant une profession qui n'est pas libre, il ne cons-
titue qu'une simple cotisation dont l'établissement entre essen-
tiellement dans les attributions du chef du pouvoir exécutif 
sous laquelle fonctionne l'administration ; 

« Qu'en effet, le nombre des bouchers de Paris ayant été, 

dans un but d'intérêt public, limité par ordonnance émanée de 
ce pouvoir le 18 octobre 1829, ceux qui exercent cette profes-
sion se trouvent par cela même, en raison des avantages qu'ils 
retirent personnellement de cette limitation qui les protège 
contre une concurrence illimitée, soumis aux charges, aux 
obligations qu'il juge ù propos do leur imposer dans l'intéièt 
de leur corporation et pour le plus grand bien de leur admi-
nistration ; 

« Que c'est ainsi et par le mê.uie motif que, dans une autre 
sphère, des bourses communes et cotisations out été imposées 
aux corporations ou compagnies des avoués, notaires, huis-
siers, commissaires-priseurs cl gardes du commerce par les 
divers arrêtés, décrets et ordonnances du pouvoir exécutif qui 
les concernent; 

« Mais, attendu, d'un autre côté, que i'ordonnance royale 
du 18 octobre 1829, en autorisant le règlement général qui a 

été fait sur la boucherie de Paris, nous la data du 33 msrg 
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exécutoire qu'après avoir été homologué par le ministre de 
l'intérieur; 

« Que l'arrêté du préfet de police qui a ordonné le prélève-
ment dont il s'agit apporte une modification à ce règlement 
par une addition importante en dehors du cercle de ses attri-
butions ordinaires; 

« Que, par cela même, il ne saurait évidemment être obli-
gatoire qu'autant que ses dispositions auraient elles-mêmes été 
homologuées ou sanctionnées par qui de droit; 

« Attendu que cet arrêté, dépourvu qu'il est de toute ap-
probation, ne saurait d'autant moins avoir cette force obliga-
toire que l'accroissement des secours affectés aux employés de 
la boucherie à l'aide des moyens qu'il détermine, ne se trou-
ve aucunement prévu par l'ordonnance royale du 18 octobre 
182t), qui forme la base du règlement précité, laquelle avait 
affecté seulement à cet usage une partie des intérêts du cau-
tionnement des bouchers; 

« Attendu, enfin, qu'on ne saurait, dans l'espèce, exciper 
contre Golfrin et consorts du consentement donné par eux à 
l'arrêté dont il s'agit et de son exécution volontaire; 

« Que ces actes, qui ont leur valeur quant aux faits accom-
plis, ne sauraient, en semblable matière, où il ne s'agit pas 
d'un intérêt privé, mais d'une mesure qui intéresse la corpo-

ration entière des bouchers de Paris, ce qui est d'ordre pu-
blic, produire contre les susnommés aucun lien de droit; 

« Déclare ledit syndic audit nom mal fondé ou tout au 
moins non-recevable,quantà présent, dans sa demande; le dé-
boute d'icelle et le condamne aux dépens. » 

Obéissant aux indications qui leur étaient données par 

ce jugement, les membres du syndicat se pourvurent au-

près de M. le ministre de l'intérieur pour obtenirj'homo-

logation de l'arrêté du 1
er
 avril. Cette demande, appuyée 

par le préfet de police en exercice, a été accueillie, et l'ho-

mologation ministérielle prononcée le 1" juin 1852. 

Le syndicat a dès-lors interjeté appel le 5 juin 1852. 

Par l'organe de M* Borel, son avocat, il a soutenu que 

la mesure dont il s'agissait n'excédait pas les pouvoirs 

que le syndicat tenait de l'ordonnance royale du 18 octo-

bre 1829, de l'ordonnance de police du 25 mars 1830, ho-

mologuée par le ministre de l'intérieur, et aux termes de 

laquelle le syndicat est spécialement chargé, d'une part, 

de déterminer les droits acquis aux conducteurs pour la 

conduite des bestiaux; d'autre part, d'accorder, sur l'ap-

probation du préfet de police, dés pensions et des secours 

aux employés de la boucherie qui seraient nécessiteux. 

L'avocat ajoutait que l'approbation du préfet de police 

n'était qu'un acte d'administration rentrant dans les fonc-

tions de surveillance qui lui appartenaient à l'égard du coin> 

merce de la boucherie, et qu'en supposant nécessaire 

l'homologation ministérielle, cette homologation était in-

tervenue et avait tout sanctionné. 

Cette dernière considération déterminait M. l'avocat-gé-

néral Mongis à conclure à l'inlirmation du jugement, d'au-

tant qu'il s'agissait, au fond, d'un acte de bienveillance et 

d'humanité. 

Mais, sur les plaidoiries de M" Lacan et E. Picard, 

pour les intimés, • 

« La Cour, 
<t Considérant qu'il appartient à l'autorité judiciaire d'ap-

précier la légalité des actes administratifs qui établissent des 
perceptions à quelque titre et sous quelque dénomination que 
ce soit; 

« Que l'arrêté du 28 mars 1818 ayant pour résultat d'aug-
menter les rétributions imposées aux bouchers pour la conduite 
des animaux destinés à la consommation de la ville de Paris, 
la Cour a le droit et le devoir de rechercher s'il est conforme 
aux lois, règlements et ordonnances relatifs au commerce de 
la boucherie; 

« Considérant, à cet égard, qu'aucune disposition de ces 
lois et ordonnances ne confère au préfet de police la faculté de 
prendre une telle décision, que ses pouvoirs se bornent à la 
surveillance et a la répression des abus que peuvent commet-
tre les bouchers ; 

« Considérant que la délibération du syndicat et des élec-
teurs de la boucherie n'a pu créer pour le préfet un droit 
qu'il ne tenait pas directement de ses fonctions, la forma-
tion d'un fonds de retraite en faveur des garçons bouchers ex-
cédant évidemment les attributions du syndicat ; 

« Que, d'une part, en effet, l'article 6 de l'ordonnance Àa 
18 octobre 1829, en autorisant le syndicat à accorder des pen-
sions et des secours à d'anciens bouchers ou employés de la 

boucherie et à leurs familes, détermine le fonds destiné à sub-
venir à ces dépenses, et y affecte l'intérêt des cautionnements 
déposés par les bouchers ; 

« Que, d'autre part, le pouvoir conféré au syndicat, par 
l'article 15 de la même ordonnance, de présenter au préfet de 
police des projets de statuts et règlements pour le régime et 
la discipline intérieure de tout ce qui tient à l'exercice de la 
profession de boucher, n'implique en aucune façon la création 
de taxes pour assurer aux garçons bouchers un fonds do re-
traite ; 

« Considérant que l'ordonnance de police du 25 mars 1830 
ne pouvait étendre et n'a point en effet étendu les dispositions 
de l'ordonnance de 1829; qu'elle s'est bornée à réglementer 
l'exercice des attributions déférées au syndicat; 

« Qu'ainsi l'arrêté du 28 mars 1848 ne peut tirer, ni de la 
qualité de ceux qui l'ont provoqué, ni de la qualité du fonc-
tionnaire qui l'a rendu, un caractère légal et obligatoire; 

« Qu'il ne peut l'emprunter davantage à l'approbation éma-
née du ministre de l'intérieur, l'approbation du ministre 
n'ayant pas eu pour objet et ne pouvant avoir pour résultat de 
donner au syndicat et au préfet de police une capacité qui ne 
leur appartient pas; 

n Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PAU. 

Présidence de M. Amilhau, premier président. 

Audience du 1" mars. 

CONTRAT DE MARIAGE PASSÉ EN 

— USAGES DANS 

L ABSENCE 

LE BÉARN 

DE I.A FUTURE. 

Un contrat 4e mariage passé en l absence de l'un des futurs 
époux, el dans lequel il u été représenté par ses père et 
mère, sans mandat de sa part, est nul. — La nullité du 
contrat de mariage, passé en l'absence de la future épouse, 
entraîne la nullité de la stipulation du régime dotal faite 
en son nom par ses parents, et les époux se trouvent mariés 
sous le régime de la communauté légale. — lit, en un tel 
cas, les biens compris dans la constitution de dot faite par 
les pire et mère de la femme ne peuvent être exclus de la 
communauté et attribués comme propres à la femme, qu'au-
tant qu'il serait évident que telle a été l'intention des con-
stituants. 

D'après un ancien usage, suivi dans le Béarn et notam-

ment dans les pays de la Soûle, et de la Navarre, le» filles 
qui dtim«u ie wnw «mi*iwn\. \mm, w un 
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ment de pudeur et de modestie, à l'acte destiné à régler 

leurs conventions matrimoniales. C'était le père et la mè-

re qui stipulaient en leur absence sans mandat exprès 
d'elles. 

La validité de ces.cont.rats d^ mariage n'avait jamais été 

mise en question, parce qu'on supposait que le Code civil 

avait adopté les maxiihes anciennement reçues dans beau-

coup de pays en matière ue tiançailles. Mais, depuis la pu-

blication de ce Code, on ne tarda pas à s'apercevoir qu'il 

soumettait le contrat de manage a des prescriptions nou-

velles; qu'il exige, eneffet(art. 1394 et 1395), que les con-

ventions matrimoniales soient réglées avant le mariage par 

acte passé devant notaire. Or, il n'y a d'acte de ce genre 

valable qu'autant que les parties contractantes y figurent 

elles mêmes, ou qu'elles y sont représentées par un man-

dataire et que la procuration y demeure annexée. 

Voici les faits qui ont donné heu à l'arrêt de la Cour, 

conforme à d'autres arrêts rendus par les Cours de Nîmes, 
de Grenoble et de Toulouse : 

Le 25 avril 1827, des pactes et accords de mariage cu-

rent lieu entre M
11

" Marie-Anne Hegaburu, de Barcus, et 

M. Dalgalarrondo, notaire. La future était absente lors du 

contrat : ses père et mère stipulèrent pour elle. Le ma-

riage fut soumis au régime dotal, el il fut constitué à la fu-
ture une dot de 25,000 fr. 

M
m

" Daguerre avait actionné M. Dalgalarrondo, son 

mandataire, en reddition de compte pour une somme 

considérable. Pour obtenir le paiement de sa créance, elle 

jeta une saisie sur le domaine de Laborde, appartenant à ce 

dernier. Mais M. Dalgalarrondo l'avait déjà vendu à M"" 

Dalgalarrondo, sa fille, qui notifia son contrat d'acquisi-
tion à M"" Daguerre. 

M"" Daguerre assigna M
11

' Dalgalarrondo devant le Tri-

bunal de Saint-Palais en paiement du prix entre ses 
mains. 

M
1Ie

 Dalgalarrondo prétendit, qu'en qualité d'héritière 

de sa mère, elle avait des reprises à exercer contre le 

sieur Dalgalarrondo, son père ; que ces reprises étaient 

garanties par une hypothèque légale qui remontait à l'an-

née 1827; que sa créance primait par conséquent celle de 

M
m

* Daguerre sur le prix en distribution. 

M
m

° Daguerre soutint que le contrat de mariage dont 

M
11

" Dalgalarrondo excipait était nul, comme fait en l'ab-

sence de la future épouse ; que la nullité du contrat en-

traînait la nullité du régime dotal ; que, par suite, les 

époux s'étaient trouvés mariés sous le régime de la com-

munauté légale, et qu'ainsi la dot était tombée dans la 
communauté. 

Le Tribunal n'a pas mis en doute que le contrat de ma-

riage ne fût nulel que le régime dotal ne dût disparaître 

avec lui ; mais il a décidé que la dot de 25,000 fr. devait 

être considérée comme un propre de la femme, jouissant 

à ce titre d'une hypothèque légale qui prime l'hypothèque 
de M"" Daguerre. 

La raison du Tribunal est que l'intention présumée des 

donateurs a été que la dot restât en qualité de propre à 

la femme. Dès lors, le régime dotal étant anéanti par suite 

de l'absence de l'un des époux au contrat de mariage, il 

s'est trouvé remplacé par un régime exclusif de la com-
munauté. 

Sur l'appel de M"" Daguerre, la Cour a réformé ce ju-

gement. Elle a décidé que la nullité du contrat de ma-

riage entraîne la nullité de toutes les clauses qu'il ren-

ferme, et que la dot, loin de survivre au contrat comme 

un propre de la femme, est tombée dans la communauté 

et a fait partie du mobilier de cette communauté. 

Le motif principal de l'arrêt était pris de ce qu'il ne ré-

sultait pas du contrat de mariage que les donateurs eus-

sent eu l'intention de réaliser la dot constituée à leur fille, 

et qu'en l'absence d'une volonté clairement exprimée, la 
dot doit être régie par le droit commun. 

(Concl., M. Lamotte-d'Incamps , avocat-général; piai 
dants, M" Caussadette et Forest.) 

seront décrits, cotés, paraphés et arrêtés par le mémo juge de 
paix, et qu'après l'opération faite par ledit juge de paix, le 
tout sera remis à M. Malen, qui eu restera dépositaire et sé-
questre judiciaire jusqu'à ce qu'il soit statué sur l'action eu 
principal ce qu'il appartiendra. » 

L'avocat, après avoir donné lecture de l'ordonnance de ré-
féré, décidant que les scellés seront levés, réitère au nom de 
ses clients les offres faites par ceux-ci de laisser remet-
tre à M. Malen le mobilier, les marchandises, etc. de 
la société, après qu'ils auront été décrits sur le procè -
verbal des scellés, et de même les registres et papiers 
après qu'ils auront été cotés et paraphes, etc., ainsi qu'il 
a été prescrit dans les ordonnances de référé, mais à la charge 
par M. Malen de demeurer séquestre judiciaire desdits regis-
tres et papiers, à la garantie et conservation des droits et inté-
rêts de chacune des parties. 

M . le président : M" Cauvain, M. Malen consent-il à demeu-
rer séquestre judiciaire des livres et papiers de la société? 

M" Cauvain : M. Malen ne demande que les pouvoirs néces-
saires au salut et à la conservation de la société; quant à la 
comptabilité, il la met à la disposition dequi de droit. U con-
sent donc à ce que propose M. le président. 

M. le président : Alors vous êtes tous d'accord. 
Le Tribunal a prononcé en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le mérite de l'intervention faite à l'audience 
même de Mirio et Samson ne peut être apprécié quant i pré-
sent; 

« Attendu que les parties de llainond de la Croiselte décla-
rent qu'elles ne se sont jamais opposées à la levée des scellés 
prescrite par les ordonnances de référé des 4 janvier et 22 
février dernier ; 

« Qu'elles déclarent même avoir concouru à des levées par-
tielles des lits scellés, sans y apporter aucune limite, le tout 
afin de ne point entraver l'administration des affaires urgentes 
de la société ; 

Attendu que la partie de Geneslal déclare consentira de-
meurer séquestre judiciaire des registres et papiers de la so-
ciété jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le fond ainsi quede droit; 

Attendu que les mesures prescrites par lesdiles ordonnan-
ces sont conservatoires des droits de tous ; 

« Donne acte aux parties de leurs offres et déclarations; 
« Ordonne que les scellés seront levés par M. le juge de paix 

u canton de Neuilly dans les termes des ordonnances de ré-
féré précitées ; 

Ordonne que les objets mobiliers, marchandises et usten-
siles industriels, seront remis à Malen, après description som-
maire sur le procès-verbal des scellés ; 

Ordonne que les livres ët papiers lui seront également re-
mis, niais en qualité de séquestre judiciaire, à la conservation 
des droits de tous, conformément aux prescriptions desdites 
ordonnances de référé ; 

« Surseoit à statuer sur le surplus des demandes, fins, con-
clusions et intervention des parties en cause; 

Tous droits, moyens et dépens réservés. » 

bli 

TB1BUNAL CIVIL DE LA SEINE (V 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience dw 16 mars. 

ch.). 

If.0HNDIE DES ATELIERS MALEN. 

 DEMANDE EN 

— APPOSITION 

MAIN-LEVÉE. 

DE SCELLES 

Nous ne reviendrons pas sur les faits que nous avons 

exposés dans notre numéro du 3 mars dernier. On se rap 

pelle que le Tribunal s'était déclaré compétent sur la de 

mande en main-levée des scellés apposés à la requête de 

divers actionnaires, et avait remis à quinzaine pour sta 
tuer sur le fond. 

Me Cauvain, avocat de M. Malen, se présente pour soutenir 
la demande en main-levée des scellés , par lesquels sont, dit-
il, paralysés tous les efforts du gérant pour faire renaître l'é-
tablissement, alors que de nombreuses commandes sont faites 
chaque jour, que beaucoup de livraisons sont à effectuer. 

M. Malen, gérant, peut satisfaire à tout. Séquestre judi-
ciaire, il est seulement gardien d'objets litigieux et ne peut 
agir sans une autorisation spéciale. Il a les pieds et les mains 
liés, alors qu'une extrême activité lui est de la plus grande ur 
gence. 

La demande en main-levée est basée sur l'article 23 des sta 
tuts sociaux, ainsi conçu : 

« Dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, les gérants et ac-
tionnaires ou ayants, cause ne pourront, à raison de leur in 
térôt social, requérir aucune apposition do scellés sur les li 
vres et biens de la société, ni provoquer aucun inventaire, n 
liquidation judiciaire, etc. » 

M" Boudin de Vesvres, avocat de MM. Mirio et Samson 
membres du conseil de surveillance de la société, intervenants 
à l'audience, soutient le même système. 

M* Liouville, avocat de MM. Aumont et consorts, défendeurs 
à la demande en main-levée des scellés, répond que jamais ses 
clients n'ont eu l'intention d'entraver l'administration de: 
affaires urgentes de la société; qu'au contraire ils oui prêti 
leur concours à des levées partielles de scellés dans les termes 
des ordonnances rendues par M. le président, et sans limiter 
ces levées de scellés en aucune façon ; que si M. Malen l'avait 
voulu, les scellés eussent été entièrement levés. 

Il ajoute que la seule difficulté sérieuse est celle relative aux 
livres de commerce et papiers de la société; que cette diffi-
culté a été soulevée bien antérieurement à l'incendie et que la 
mesure ordounée par le juge des référés est d'une nécessité pa-
tente. 

En fait, dit-il, mes clients et ceux dans l'intérêt desquels ils 
agissent représentent deux cent cinquante-six actions ; les ac-
tionnaires qui soutiennent la gérance et qui, presque tous, 
sont ses fournisseurs, ne sont porteurs que de deux cent trente-
cinq actions. Trente-deux actions n'ont pas encore donné si-
gne d'existence; le surplus desdites actions, soit deux cents, 
est la propriété de la gérance. Au total, sept cent vingt-trois 
actions divisées entre les mains d'un assez petit nombre de 
porteurs. C'est donc la majorité et non la minorité des action-
naires que je représente; c'est un intérêt de 250,000 lr. sur 
723,000 fr. 

L'article 23 de l'acte social ne peut nous être opposé. Il a 
prévu les cas ordinaires et non le cas extraordinaire et de for-
ce majeure résultant de l'incendie qui a anéanti l'usine. 

M" Liouville donne lecture de l'ordonnance de référé du 4 
janvier, ainsi conçue : 

« Attendu que la demande au principaLest formée pour la 
dissolution de la société Malen et compagnie, disons qu'il n'y a 
lieu de statuer en référé sur ladite dissolution ; 

« Attendu qu'il s'agit de prendre des mesures conservatoires 
dans l'intérêt des actionnaires, disons que les scellés seront 
levés par le juge de paix de Neuilly, avec description som-
maire des objtfts mobiliers, marchandises, bois et débris dé-
pendant de ladite société; disons que les registres et papiers 

J UST1CE <; RUMINE 1. h E 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 5 avril. 

ACCUSATION DE DÉTOURNEMENTS CHEZ UN AGENT DE C1IAXGE. 

Voici les faits de cette affaire, tels que les présente l'acte 
d'accusation : 

Le sieur Rigaud, agent de change, rue de Hanovre, 3, 

était, depuis deux ans, victime de plusieurs vols sans en 

connaître les auteurs. Il en vint à suspecter la fidélité de 

quelques-uns de ses employés. Au mois de septembre 

dernier, une soustraction importante s'étant renouvelée 

dans ses bureaux, et dix actions du chemin de fer du Nord 

ayant disparu, les soupçons se portèrent sur l'accusé De-
pollens, et une plainte fut rendue. 

« Il faut dire que l'instruction n'a pas justifié ces soup-

çons en ce qui concerne les actions du chemin de fer, et 

qu'elle a dû aboutir, sur ce point, à une ordonnance de 

non-lieu. Mais d'autres infidélités répétées à plusieurs re-

prises ont été mises en lumière à la charge de Depollens. 

« Dans une perquisition faite à son domicile, on saisit 

100 bordereaux imprimés au nom de Rigaud, tous portant 

le timbre de 35 centimes, et 120 bordereaux semblables, 

mais non timbrés. Si ces derniers ont peu de valeur, il 

n'en est pas de même des premiers, et les fraudes qui sont 

imputables à cet égard à l'accusé ont une certaine im-
portance. 

« En effet, il a é!é établi que Depollens était chargé, 

concurremment avec un autre garçon do bureau, d'aller 

au timbre faire timbrer les bordereaux imprimes qu'on lui 

remettait, et dont on n'avait pas le soiudeconstater le nom-

bre. Il ne faisait timbrer qu'un nombre de bordereaux 

moindre que celui qui lui avait été remis, et s'appropriait 
une partie de l'argent destiné à cette dépense. 

« Un expert, commis par le juge d'instruction, a cons-

taté, dans son rapport, qu'il avait été versé par la maison 

Itigaud entre les mains de Depollens ou de son camarade, 

du 3 septembre 1850 au 1" septembre 1852, une somme 

de 17,193 fr.,et qu'il n'a été déposé au timbre qu'une som-

me de 15,969 fr. 45 c, d'où il suit qu'il a soustrait au 

préjudice du sieur Iiigaud une somme de 1*224 fr. 30 c. 

On voit par le même rapport qu'à des époques qui y sont 

indiquées, et sur une quantité donnée de bordereaux tim-

brés, la somme de 35 fr., qui représente 100 bordereaux, 

se reproduit neuf fois, comme détournement. Or, on u 

saisi précisément chez Depollens 100 bordereaux timbrés. 

Il est d'ailleurs certain que c'était presque toujours lui qui 

se chargeait d'aller au timbre. Il est impossible de ne pas 

le rendre responsable des détournements dont l'existence 
a été matériellement constatée. » 

Aux débats les faits ont pris un aspect différent de celui 
que leur avait donné l'instruction. 

Aussi, après le réquisitoire de M. l'avocat-général Os-

car Devallée et la plaidoirie de M
e
 Lachaud, le jury a-t-il 

rapporté un verdict de non culpabilité. 

En conséquence, M. le président ordonne la mise en li-
berté de l'accusé. 

II e CONSEIL DE GUERRE DE 

Présidence de M. Destremont, chef de 

de la gendarmerie. 

Audience du 5 avril. 

PARIS. 

la 1™ légion 

CONTRE U.V COLOXEL 
PRÉVENTION D ESCROQUERIE DIRIGÉE 

D'ËTAT-MAJOH. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 1", 2, 3 et 4-5 avril). 

Le même empressement se manifeste aux portes de l'iiù-

tel des Conseils de guerre. La foule est composée en très 

grande partie d'officiers vêtus en bourgeois. A dix heures 

et demie, les portes sont ouvertes, et eu quelques instants 
la salle est envahie. 

M. le colonel de Sercey est introduit à onze heures pré-

cises, et aussitôt les membres du Conseil de guerre vien-
nent prendre leurs sièges : 

M. le président : La séance est ouverte. M. le commis-
saire impérial, vous avez la parole. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, se love 
et s'exprime on ces termes : 

Nous venons 'd'assister, pendant trois jours, à de tristes dé-
buts, à un spectacle affligeant. Nous avons vu M. de Sercey, 
officier supérieur, chel d'éuu-niiijor, qui naguère demandait 
au ministre de la gtuirre un Tribunal d'honneur devant lequel 

il comparaîtrait avec M. Morisscau, et ferait cesser toutes les 
manœuvres de ses ennemis; nous l'avons vu venir à cette au-
dience courbé sons le poids d'une grave prévention. Il accusait 
M. Morisseau de calomnie, il devait le confondre, et le délier 
de reproduire ses accusations. 

Le ministre do la guerre a reçu la plainte do M. Morisseau, 
qui accusait M. de Sercey d'escroquerie. H a décidé que le ma-
réchal commandant la i" division militaire examinerait les 
griefs de l'un et de l'autre. Cet examen a eu lieu, el le maré-
chal a d 
de guerre 

ncr devant un Tribunal d honneur 

Nous avons vu M. Morisseau porter sa plainte devant le Cou 

seil avec une grande simplicité et sans emphase, el nous avons 
va M. de Sercey se borner à donner quelques signes négatifs 
et s'en rapporter à son défenseur pour répondre aux faits de 
l'accusation, expliquer sa conduite et détruire tous les griefs 
qu'on élève contre lui. 

A l'origine de l'instruction, M. de Sercey avait élé laissé en 
état de liberté provisoire. Il s'est présenté chez M. le rappor-
teur pour lui donner de premières impressions en sa faveur 
en lui disant que M. le maréchal le ferait appeler pour l'en-
tretenir de cette affaire. Cette démarche n'eut aucun résul at; 
M. le maréchal comprenait son devoir comme il sait appré-
cier le nôtre. 

Une démarche semblable fut faite auprès de nous par M. de 
Sercey. Il nous dit aussi que M. Morisseau élait un homme bien 
fin en affaires. Je ne pus m'empêcber de lui répondre qu'il ne 
l'avait pas prouvé avec lui el que ne comprenais pas qu'il dé-
sirât un Conseil de guerre. Ces paroles ne le satisfirent point, 
et il se retira avec des gestes d'impatience. Je dois le dire au 
Conseil fort nettement, nos impressions ne lui furent pas favo-
rables. 

Que fait M. Henri de Sercey? il présente une consultation 
d'avocats pour établir qu'on ferait bien de retirer cette affaire, 
devenue d'une nature inquiétante. On n'agit pas ainsi lorsque 
sérieusement on demande des juges. 

Cette consultation, comme vous le voyez, Messieurs, n'a pas 
eu de suites; M. le maréchal a ordonne que la justice devait 
avoir son cours. Lorsqu'un individu qualifie son adversaire 
d'escroc, el que l'autre lui répond par l'épithète de calomnia-
teur, c'est la justice qui doit prononcer. 

Dans cette situation, nous avons dû consulter les antécé-
dents de M. de Sercey; le ministère de la guerre nous a com-
muniqué le dossier de cet officier, et Messieurs du Conseil ont 
été à même devoir les différentes plaintes qui se sont élevées 
contre lui. Nous avons vu dans ce dossier une chose qui nous 
a frappé sur les ressources pécuniaires de M. de Sercey. Eu 
1839, lors de l'inspection générale, il s'annonçait comme jouis-
sant de 10,000 fr. de rente seulement ; un peu plus tard ce fut 
20,000, puis 30,000 fr., je crois, et toujours en progressant. 
Et vous savez aujourd'hui, Messieurs, quelle était, en réalité, 
la situation de fortune du prévenu. Quand on atamde biens, 
des ressources si considérables, on ferme la bouche à tout le 
monde en payant ses dettes. 

Après ces observations préliminaires, l'organe du ministère 
public entre dans l'examen des faits qui ont motivé la mise en 
prévention du colonel de Sercey. 

M. de Saint-Aubin a-t-il amené avec une intention coupa-
ble, dit M. le commandant Plée, la rencontre de M. Morisseau 
avec M. de Sercey, ou bien, comme l'a insinué l'accusé, M. 
Morisseau a-t-il cherché à utiliser ses capitaux, et s'est-il pré-
cipité sans hésitation dans une entreprise hasardeuse ? Les 
laits nous ont démontré qu'il s'est laissé entraîner par la nar-
ration séduisante faite par M. de Sercey de l'exploitation de la 
culture de tabac en Corse. 

L'intérêt de M. de Sercey était évidemment le plus puissant 
acteur dans cette opération, que l'on présentait comme ma-
gnifique si des capiiaux y étaient engagés. M. Morisseau nro-
mit un crédit de 100,000 fr. avec des conventions provisoires 
qui devaient devenir plus tard la base d'un acte définitif; plein 
de confiance dans la parole et la loyauté de M. de Sercey, le 
crédit fut ouvert. M. de Sercey donnait comme garantiè la ré-
colte qu'il disait exister dans les magasins et qui, en réalité, 
n'avait qu'une très faible valeur, et encore fallait-il la faire 
travailler et préparer pour la vente, ce qui devait entraîner 
des dépenses considérables ; et ce n'est qu'après cette manipu-
lation qu'elle aurait pu avoir une valeur quelconque. 

M. le commissaire du Gouvernement examine le prétendu 
acte d'association que l'on présente, dit-il, comme une planche 
de salut et de secours pour M. de Sercey, et le préseule com-
me contenant une clause formelle qui ne permet d'user du 
crédit de 100,000 fr. que par portions et au fur et à mesure 
des besoins. Les fonds devaient être fournis sur des traites 
provenant de M. Fontaine, agent de l'administration résident 
à Ajaccio. 

Or, dès le début du crédit, on voit les demandes d'argent se 
succéder sans interruption, et avec une rapidité telle, qu'une 
culture, six fois plus considérable, n'aurait pas nécessitée. 

Nous n'apercevons nulle part des traces de comptes régu-
liers, établis par les agents de l'administration ou présentés 
par M. de Sercey, qui, dans une quiétude parfaite, se prélas-
sait à Florence avec une grande partie des fonds qu'il s'était 

appropriés, retardant sous divers prétextes le voyage que M. 
Morisseau devait faire en Corse. Tantôt, disait on, le tabac 
n'éiait pas assez avancé, tantôt c'était le maréchal S... qui de-
vait faire un voyage et que M. de Sercey craignait de désobli-
ger. Bref, M. de Sercey s'y prit si bien que M. Morisseau n'est 
pas allé en Corse. 

Le ministère public établit qu'il résulte de ces tristes dé-
bais que M. de Sercey et ses deux agents n'ont tenu aucune 
comptabilité, et qu'aucun compte régulier n'a jamais été pré-
senté par eux. 

Le colonel dit que des comptes en règle ont été fournis lors 
de la réunion qui eut lieu pour signer l'obligation notariée du 
19 juillet 1S46; c'est un mensonge. On a examiné quelques 
traites, quelques bons signés Sercey, qui avaient servi à pui-
ser à la caisse Ruffier ; mais de comptes sur la culture en 
Corse, il n'eu a point été question; et cela tombe sous le sens, 
c'est l'absence de documents de cette nature qui donnait à M. 
Morisseau le droit de se plaindre et de menacer M de Sercey; 
c'est l'absence de comptes qu'un associé gérant doit aux au-
tres prétendus associes qui faisait ressembler l'opération sur 
les tabacs à une véritable faillite et à une faillite frauduleuse 
ce qui est bien plus grave encore. 

Avant d'entrer dans des détails étrangers à la cause princi-
pale, c'est-à-dire à l'emploi des fonds de M. Morisseau, il est 
bon de se bien pénétrer de l'esprit des conventions de février 
1845. 

Les mots par portions et au fur et à mesure des besoins, si-
gnifient clairement qu'il s'agit de dépenses futures et non de 
dépenses déjà faites, et qu'il faudrait avant tout solder. M. Mo-
risscau n'aurait jamais consenti à livrer ses capitaux pour 
payer des dettes; et d'ailleurs comment supposer que l'on ail 
avoué des dettes, quand ou veut peindre avec les plus vives 
couleurs le riant tableau d'une récolte immense dans un ave-
nir prochain? 

Si l'on avait des dettes et qu'on les eût cachées , on aurait 
fait usage d'un crédit imaginaire, en supputant sur 80,000 
francs de tabacs en magasin. 

Si les matériaux de ce magasin encore en construction n'é-
taient point payés, on a frauduleusement mis en ligne décompte 
un avoir que l'on ne possédait pas, el les garanties offertes 
avec tant d'emphase n'étaient qu'ut) mensonge dont le but bien 
évident était dedéierininer M. Morisseau à donner son urgent. 

Mais nous allons plus loin, c'était uniquement à la culture (pie 
l'argent pris chez U. Ruffier devait servir. Or, il n'est pas sup-
posahle que des ouvriers, qui vivent au jour le jour, aient at-
tendu le mois de mars pour-être payés de leurs travaux de 
novembre et de décembre. 

Nous avons appris pur ces débals, el le l'ait est avoué, qu'on 
payait tous les dimanches, et que par conséquent l'arriéré n'est 
pus relatif aux ouvriers lucquois. 

Mais puisqu'il existait des tabacs dans les magasins, pour-
quoi no les vendait-on pas pour faire de l'argent el continuer 
l'cntreprineV 

Celte question est embarrassante. Et ici vient se placer l'un 
de ces mensonges qui sont si faciles à M. de Sercey. 

Le tabac mis en cigares dans les mois de février, mars cl 
suivants, ne devait être vendu que lors des évolutions de l'es-
cadre» de la Méditerranée dans les parages d'Ajaccio cl alors 
la pi étendue valeur de 80,000 francs devait produhé'peut-èlre 
200,100 Irancs, et dédommager l'exploitation de tous les sacri-
fices passés et promettre un avenir supeibe. M. de Sercey se 
disait iustruit de ces projets du gouvernement pour le ' 

nous avons lue tout entière, c'est que iusau'l, i 
e
|"1

m
u™.

n
°!

emll
.
ro

' °".
 donm!

 encore àM t 
Prochaine

 P
i 

ni ' cl 

plus belles espérances sur la récolte 
coup en décembre le désa 

n d'o,, 

°fissp 

lécidé que M. de Sercey serait traduit devant le Conseil précoces ont fait un mal irréparable^" l'expéri I
1

""
6

» '^gei^ 

rc pour y présenter les explications qu'il désirait don- précédentes n'a pas servi pour conjurer le dan"
0

*
 des

 ^r* 
ant un Tribunal d'honneur. de 1814, qui devait rapporter d'abord 80 000 'f

61
"' ^

a r
kî? 

suite 200,000 francs, a été vendue, dit-on,' «ouî°
Ci 

et encore, dit-on; cardes comptes, il ; 

- que la 
précoces ont fut un mal ~ 
précéd 
de 184*, 

OUij t '' " '-

Je me irompe: de comptes, il y t n a eu e
l
t*de

U
t"

e
 P'

11
-

is, s'écrie M. de Sircey ; et, s'il n'y en avait
 M

T bie" <H 
risseau n'aurait pas consenti à signer l'acte uni»» ■ 1u ' ".11. 

let 1846.
 notaric

dm
9
J 

Ceci passe toutes les bornes , c'est pousser l'un i 

de loutes les limites que la raison humaine ucnf*
 au

"<Hi 
Ah! M. de Sercey, si vous aviez eu des cornâtes.»!

 a
!
le

'
!
>(lr

e 
blissant que les 130,000 fr. do M. Morisseau avaiem ''

t,?
'
e ÉL

9-

culture du tabac et non à autre chose, vous
 ail

. .^'lil, 

Morisseau vous attaquer, et en effet ses altaq
ues

'
eZ a

'
s
séll 

un acte de folie. Vous intervertissez tous lesi rô|
e

-
eUSSenl

 été 
de Sercey ; c'est vous qui avez en effet supplié et S?"*"

6
** 

t 

I 

I 

aussi, pour qu'on ne fit pas de bruit, pour'qu'une n-^
[ 

ceite nature fût étouffée alors qu'elle était toute f
r
 - h

 e uç 

que vous n'aviez pas dans M. Saint-Sauveur un aide
 a

'
ors

' 
gagé dans votre mauvaise cause, alors que ledélii

 assç
^n. 

du doigt.
 se

 toucl.,,, 
Enfin, vous vous êtes reconnu le débiteur de M M • 

et l'acte notarié par ses expressions, par tout son 

prouve votre culpabilité de la manière la p|
us

 nouy
00

'"
6

,"
11

, 
un acte qui vous affranchi!, direz-vous, et qui doit élo"^' ^

 est 

vous aujourd'hui toute poursuite. Non, cent fois non! '\ff'^ 
ne faire insérer dans cet acte que des garanties réelles 
de garanties illusoires, que nous allons discuter p

u
i
S
n "

ei1 

y sommes forcés. —«lue DO
U
. 

Il fallait que la caution accordée par votre frère 

privé et tenue secrète par la bonne foi de votre créano'**'"* 
"is-ie. aue celte caution ne fût pas rendue illusoi'^'

11 

I 

f 

I 
& 
«• 

•s li 

I 

"line 

fallait, dis-je, que cette 

votre frère le marquis, qui a feint un déraugement de f 
et s'est séparé de biens avec sa femme. 

Il fallait enfin que de nouvelles escroqueries ne vinssent 
se greffer sur les premières pour les faire revivre et nous r 
ner aujourd'hui le droit de vous poursuivre en repoussant 
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M. le commandant Plée discute lès comptes qui ont sur 

l'audience d'hier, et s'attache à démontrer qu'ils n'ont i6i
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gtr en aucune façon le caractère frauduleux des faite înJiT'" 
à M. de Sercey. 

Après cette discussion, le ministère public poursuit Vexa 
mon des diverses garanties que l'accusé a données à M. Mon 
seau lors de la transaction du 19 juillet 1810. 

La première garantie donnée était une créance de 160 000 
fr., qui, par un arrêt de la Cour, a été reconnue nulle, carie 
débiteur a été libéré, tant à l'égard de M. de Sercey' q

Ue son cessionnaire. 

La deuxième consistait en 746 actions de 1,000 livres tos-
canes sur l'exploitation d'une carrière de marbre sur le Monte-
Altissimo. 

Nous ne savons pas au juste, dit le ministère public, coin, 
ment M. de Sercey est entré dans cette société Soucholle etC-

nous n'avons pas besoin de remonter à la source ; nous sa-
vons, et c'est l'important, qu'en juillet 1846 il donnait pour 
garantie à M. Morisscau 746 actions de 1,000 livres toscanes, 
grevées de 400,000 livres d'après l'acte notarié, mais qui, d'a-
près un grand nombre de lettres, devaient être grevées pour 
une somme beaucoup plus considérable, et que l 'on porte dans 
ces lettres à 600,000 livres. Dans l'acte notarié, il convient 
qu'elles sont soumises à un prélèvement de 400,000 livre-; 
mais dans une lettre du 1" décembre 1847 il donne les "46 
actions comme si elles n'étaient pas grevées. 11 faut ajouta 
cette dernière circonstance à cette première plus importante, 
qu'elles sont engagées pour répondre de 130,000 fr. 

Nous n'avons pas besoin de savoir non plus quels étaient les 
engagements de M. de Sercey avec la société; nous savons, et 
c'est l'important, qu'il y avait des obligations à remplir àcer. 
laines époques, sous peine d 'être déchu de ses droits et de iw
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les actions passer entre les mains d'autres personnes, CE <yo
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ne paraît pas avoir bien compris l 'avoué de M. Morisseau. 

Lorsque M. de Sercey, en juillet 1846, donnait cette garan-
tie, il savait bien qu'il n 'éiait pas en état, par l'embarras ex-
trême de ses affaires, de faire face aux exigences de la situa-
tion à Florence, de sorte que la déchéance était imminente et 
sa garantie illusoire. 

Bien plus, d'après des correspondances d 'Italie, ou donne i 
entendre qu'on fera homologuer la déchéance par le Tribunal 
si le créancier de Paris, M. Morisseau, bouge, mais qu ou lui 
conservera. ses droits en secret autant que faire se pourra, us 
droits que sont-ils devenus? Nous n'en savons absolufluw 
rien ; mais nous savons que M. Morisseau n'a pu élever aucune 
prétention sur ces fameuses actions du Monie-Altissimo. 

M. de Sercey, qui excelle dans l'art de faire valoir une 
affaire et de présenter sous un jour favorable des laits qui, 
par d'autres, seraient regardés comme une ruine complète, 
fait de ce Monte-Allissimo une peinture admirable. Il pi ou 
clair comme le jour, dans le document remis à M. Horisseaui 

qu'il est possesseur d'une mine d'or inépuisable. Commei 
ne pas se laisser prendre à de tels pièges? Toujou. s <■> 

il que cette seconde garantie n'a pu faire obtenir un sou • • 
Morisseau. 
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 A>*li faillit®» et dans l'avis de M. Davilliers, juge com-
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' -Irisions du ministère prises à la suite de ce réqui-
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"i ,t àreaue M. de Sercey soit non seulement dé-

trat n'est point explicite à cet égard. Mais comme il stipule, au 

profit de M. Morisseau, le partage du bénéfice de l'année 18*3, 

il en résulte logiquement qu'il doit participer aux dépenses de 
cette année. Il a connu celte situation. 

Le courant des irai tos qui alimentaient l'exploitation exis-
tait avant lui; il s'est continué en 1845 el n'a point élé inter-

rompu après. Ce courant devait donc être payé sur le. crédit; 

niais en supposant qu'il l'ait élé indûment, M. do Sercey a 

compensé colle somme et au-delà en payant les travaux de la 

fin de l'année, soit 31,100 lr., el en consacrant ainsi, du 22 fé-

vrier à décembre 1845, plus de 137,003 fr. à l'exploitation, 

tandis que M. Morisseau n'a l'on m i en capital que 122,000 fr. 
environ. 

A aucun point de vue, l'accusation n'est établie sur ce chef. 

M' Colliez combat successivement toules les autres charges 
dirigées contre le colonel do Sercey. 

Il combat le renvoi demandé par le minislèrc public du co-

lonel devant une autre juridiction, pour les opérations de lu 
faillite Thoinet, d'Helle cl Ce . 

Le défenseur soutient que le Conseil est valablement sai>i el 

par la procédure et par l'ordre de traduction du maréchal 

commandant la 1" division, pour slaluer sur tous les laits im-

putés à l'inculpé, el la loi oblige le Conseil de juger sans désem-
parer. 

Vom ne pouvez donc pas, Messieurs, vous dessaisir d'un fait 

isolé, cl vous devez statuer sur le fait Thoinet comme sur tous 

les autres faits. Vous ne pouvez livrer l'accusé au ministère 

public, vous devez même le défendre comme votre justiciable 
et ne pas l'envoyer devant une autre juridiction. 

M" Celliez discute les laits relatifs à cette faillite, s'attache à 
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 à soumettre au Conseil que aans les débats; je 

m'en réfère au réquisitoire du ministère public. . • 

M' H. Cellier pictid la parole et s'exprime en ces ter-

mes; 

Messieurs, l'une des premières pièces du dossier constate 

M -M- le colonel de Sercey a demandé une enquête pour pou-
voir se justifier des accusations portées contre lui par M. Mo-

. an. M. le commissaire du Gouvernement lui refuse le 

érite de cette initiative, qui doit, ce me semble, influer sur 

■. .ire jugement. M. Morisseau est en effet le véritable adver-

se dêï. de Sercey, et il importe avant tout de fixer l'atti-

injeque prendra la défense à son égard. Ne craignez pas, 

messieurs, que je me livre à aucunes récriminations, quoi-

in 'HIes fussent bien permises en présence des écrits et des 

paroles que vous connaissez. L'avocat ne doit pas épouser la 

fission de son client; il participe, dans son rôle de défenseur, 

.le l'administration de la justice, et son indépendance est la 

.■■«le manière qu'il ail de protéger son client. 

1 examinerai donc les actes et les paroles de M. Morisseau 

tel qu'il t'est manifesté dans le procès, c'est-à-dire comme un 

roue qui veut absolument avoir été trompé; qui, passionné 

• l'irritaliou que lui cause sa perte, une fois qu'il a perdu 

sspoirde réaliser aucun de ses gages, s'aveugle et n'aperçoit 

plut ta événements passés que sous l'impression de celle idée. 

L'est là ce qui explique le récit de M. Morisseau. 

Toute Ja question du procès est de savoir si M. Morisseau a 

tie trompé, et trompé par des moyens légalement criminels. 

i>urce terrain, j'attends encore l'aecusalion. Je ne l'ai pas ren-

contrée dans le réquisitoire du ministère public, qui n'a si-

gnalé aucun desélémeuts constitutifs de l'escroquerie; manœu-

nuduleuses, c'est-à-dire des actes commis pour faire 

ire à la vérité d'assertions mensongères; manœuvres qui 

: watt déterminer la remise des fonds ; la faussa entreprise, 

■^t apparent de la remise; enfin l'appropriation des deniers 
" '^ent coupable. 

« récit même de M. Morisseau devant le Conseil, aussi bien 

disculper son client d'avoir reçu des billets souscrits à son 

profit, et il termine sa plaidoirie en exprimant la conviction 

que le Conseil ne verra pas dans les faits le caractère fraudu-

leux que l'article 403 du Code pénal énumère pour constituer 

le délit reproché à son client. Il espère que le Tribunal mili-

taire acquittera le colontsl de l'accusation portée contre lui. 

M. le commandant Plée prend la parole, et après une 

courte et vive réplique il persiste dans ses conclusions et 

il insiste sur le renvoi du colonel de Sercey devant les 

Tribunaux compétents pour l'affaire Thoinet, d'Helle et 
compagnie. 

M
1
 H. Celliez répond au ministère public. 

M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à 

ajouler à votre défense? 

M. de Sercey : Non, M. le président. 

M. le président : Les débats sont clos. Cetidarmes, em-
menez l'accusé. 

Le Conseil se retire pour délibérer. 

A trois heures, le Conseil est rentré dans la salle d'au-

dience. Un profond silence s'établit sur tous les bancs. 

Tous les membres du Conseil de guerre reprennent leurs 

places, restent debout e» la tête couverte. 

M. le président colonel Destremont, s'adressant à l'of-' 

ficior de gendarmerie qui commande la troupe de service : 

Prenez vos dispositions pour- que l'ordre soit maintenu. 

Je préviens l'auditoire que toutes marques d'approbation 

ou d'improbation sont interdites, et que tout perturbateur 

sera immédiatement arrêté el traduit devant les Tribu-

naux. 

Après ces paroles, M. le président donne lecture du ju-
gement suivant : 

la parole et la position de M. de Sercey, ses relations so-

sa parenté, enfin toute une situation normale qui n'a pas 

'
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 inventée par M. de Sercey comme moyen de tromperie. On 
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' s'est passé, et que l'absence de regis-

« Napoléon, 

« Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des 
Français, 

« Cejourd'bui mardi S avril, 

« Le conseil délibérant à huis-clos, 

« Le président a posé les questions suivantes : 

« Henri, vicomte de Sercey. colonel, che£ d'étal-major de la 
9e division militaire, accusé : 

1° D'escroquerie au préjudice du sieur Morisseau, en em-

ployant des manœuvres frauduleuses pour faire croire à l'exis-

tence d'un pouvoir imaginaire et faire naître l'espérance d'un 

succès dans une entreprise qu'ilavait déclarée faussement dans 

un état prospère, est-il coupable? — Oui, à l'unanimité. 

« 2° D'abus de confiance en détournant à son profit par dé-

penses occultes des fonds qu'il n'avait reçus de M . Morisseau 

que pour un emploi déterminé, est-il coupa'ble ?—Oui, à l'uua-
nimité. 

« Les voix recueillies de nouveau, eu commençant parle 

grade inférieur, le président ayant émis son opinion le der-
nier, 

« Le Conseil condamna, à l'unanimité des voix, le sieur 

Henri, vicomte de Sercey, colonel chef d'état-major de la 9
e
 di-

vision militaire, à la peine de cinq années d'emprisonne-
ment. 

« Conformément aux articles 18, titre 13, de la loi du 3 plu-

viôse an II, 408 et 463 du Code pénal ordinaire, et 303 du Code 
d'instruction criminelle; 

n Et vu l 'article 1" de la loi du 18 germinal an VII, 

« Condamne ledit de Sercey au remboursement des frais 
de la procédure; 

« Le Conseil, statuant également sur les conclusions du 

commissaire du Gouvernement, ordonne que les pièces qui 

ont servi à conviction seront remises à qui de droit, conformé-

ment au 2
e
 paragraphe de l'article 366 du Code d'instruction 

criminelle ; 

« Attendu qu'il résuite des débats que, vers la fin de l'année 

1847 et commencement do 18 18, le sieur Henri vicomtede Sercey 

aurait participé à dos acies d'une nature fort grave et signales 

par dos personnes dont le caractère est reconnu par la loi; 

« Considérant que ces derniers actes, punis par le Code pé-

nal, ont été commis conjointement avec des individus n'ap-
partenant pas à l'armée; 

« Vu les articles 2 el 3 de la loi de messidor an IV ; 

« Le Conseil, à l'unanimité, ordonne que les pièces de la 

procédure, avec copie du présent jugement, soient mises à la 

disposition de qui de droil pour être statué à son égard ce 
qu'il appartiendra sur ces nouveaux faits; 

« Enjoint a M. le connu issa ce du Gouvernement de lire im-

médiatement le présent jugement au condamné en présence de 

la garde rassemblée sous les armes, et de l'avertir que la loi 

lui accorde un délai de vingt-quatre heures pour se pourvoir 
en révision. » 

M. le président : L'audience- est levée. 

La foule s'écoule en silence. 

A trois heures un quart M. le commissaire du Gouver-

nement u donné lecture au colonel de Sercey du jugement 

rendu par le Conseil de. guerre, et lui a fait connaître le 

délai do rigueur pendant leq ici il peut former un pourvoi 
en révision. 

Le condamné a élé conduit devant la troupe ; il était 

accompagné de M. l'aumônier des prisons militaires. Le co 

lonel do .Sercey n'a prononcé aucune parole et s'est retiré 

profondément abattu, en s'appuyant sur le bras de l'au-

mônier. 
 m iiaii» .—_ .— 

Chevalier. Chevalier venait de lirer, il prétend que c'élait 

sur une pic et qu'il l'a matiquéc; el il disait aux gendar-

mes qui le surprenaient en cet étui de fhgranl délit et de 

désappointement, qu'il croyait la ch asse aux pies lout a 

fait licite, à tel point qu'il n'aurait \vm hésité à tirer son 

coup do fusil sur toutes les pics qu'il aurait rencontrées, 

même en présence des agenis de l'autorité. 

Quant à DuVal, il venait de désarmer son fusil" au mo-

ment de l'abord des gendarmes, et cependant il leur af-

firmait qu 'il se promenait dans la plaine , mais sans 
chasser. 

La Cour a tenu compte sans doute aux délinquants des 

bous antécédents dont leur avocat, M' Descadillac, a rap-

porté la preuve par certificats des notables du lieu; elle ne 

les a condamnés, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général 

Mongis, qu'à 50 IV. d'amende. 

•— C'est mardi prochain , 12 du courant, que sera ap-

pelée devant le Tribunal correctionnel, 6
e
 chambre, l'af-

faire dite des correspondants des journaux. Les prévenus 

sont au nombre de douze; ils sont inculpés : 

Premièrement, MM. Alfred de Coetlogon, Claude Virc-

mailre, Anatole de Coetlogon , Picrre-Louis-AlIVed de 

Planhol, Charles Flandin, Régis de Chautelauze, Aubertin, 

d'avoir, en 1852 et 1853 : 1° l'ail parue d'une société se-

crète; 2° introduit en France, sans autorisation du Gou-

vernement, des journaux politiques publiés à l'étranger ; 

3" et publié en France, de mauvaise foi, de fausses nou-

velles de nature à troubler la paix publique; 

Deuxièmement, M. de Planhol, Charles Flandin.de 

Cliantelauzc, Alfred de Coetlogon el Viremaître, d'avoir, 

en 1852 et 1853. distribué en France, sans autorisation 

du Gouvernement, des journaux politiques publiés à l'é-

tranger ; 

Troisièmement, MM. Aubertin et Anatole de Coëtlogon 

de s'être, à la même époque, rendus complices de ce 

délit; 

Quatrièmement, MM. Reuc-Napoléon Savary duc de 

Rovigo, Eugène-Noël-Hubert de La Pierre, César-Ber-

nard Alfred de Coëtlogon, d'avoir, en 1852 et 1853, par 

des discours proférés publiquement dans le café Tortoni, 

commis le délit d'offense envers le chef de l'Etat; 

Cinquièmement, M. le duc de Rovigo, d'avoir, en 1852 

et 1853, en dislribuant dans le café Tortoni des pièces de 

5 lr. sur lesquelles l'effigie du chef de l'Etat était mutilée 

et présentait un emblème de haine et de mépris, commis 

le délit d'offense envers la personne du chef de l'Etat ; 

Sixièmement, M. Vallée, d'avoir en 1852, en distribuant 

dans l'établissement du sieur Galiois des pièces de 5 francs 

sur lesquelles l'effigie du chef de l'Etat était mutilée et 

présentait un emblème de haine et de mépris, commis le 

délit d'offense envers la personne du chef de l'Etat ; 

Septièmement. M. Alfred de Coëtlogon, d'avoir, en 

1852, été trouvé détenteur, sans autorisation, d'armes de 

guerre ; 

Huitièmement, M. le duc de Rovigo, d'avoir, en 1852, 

été trouvé délenteur d'armes et de munitions de guerre ; 

Neuvièmement, M. Lzarwardy, d'avoir, en 1852, con-

trevenu à la loi des 3-11 décembre 1849, en restant en 

France malgré un arrêté d'expulsion qui lui avait été no-

tifié. 

La défense des préveuus est confiée à M" Plocque, du 

Teil, Faure et Laboulie. 

il soliieitade l'autorité la permission de contracter un ma-

riage régulier avec une lille Henriette Ftchaux, avec la-

quelle il cohabitait au moment de son arrestation. Celte 

autorisation lui ayant été accordée, il l'ut exlrail, il y a 

quinze jours environ, de la prison de la Koquet'e, et con-

duit, sous la responsabilité d'un officier ministériel cl de 

deux agents du service de sûreté', à la mairie du 2" arron-

dissement et à l'église de Noire- D imo-éfe-Loretle, où fu-

rent célébrés successivement le mariage civil el le mariage 

religieux. 

Mais celLe double cérémonie accomplie, Pôttl-Mangin 

déposa le masque, et reprenant lout sou cynisme, il tourna 

en dérision les témoins forcés do son mariage, en h ur di-

sant : « J'en ai pour douze ans, c'est bien vite passé, je 

reviendrai riche et je vous retrouverai pauvres diables ; au 

revoir donc! seulement ce ne sera plus le'prisonnicr qu: 

vous saluera, mais le libéré riche et libre qui vous écla-

boussera avec sa voilure. » 

Ce malin, au moment du ferrement et de la prise de cos-

tume, il avait conservé ce mêrrre cynisme qui sans doute 

tombera bientôt sous le régime du bagne dont il va subir 

la rude épreuve. 

Voici les noms des condamnés qui complètent le convoi : 

Jean-Denis Sabalicr, condamné par le Conseil de guerre 

de Bourges, le 12 mai dernier, à quinze ans de déporta-

tion pour sa participation à la sanglante insurrection de 

Clamecy ; 

Adolphe Renaud, condamné à dix ans de travaux forcés 

pour vol qualifié; Jean-Antoine Souchol, condamné à six 

ans pour vol en état de récidive; Louis Lambic, condam-

né à dix ans; Jean-Hippolyle Duvul, condamné cinq 

ans ; Jean Henrion, condamné à cinq ans; Nicolas-Fran-

çois-Benjauiin Murard, condamné à cinq ans; Henry Pi-

card, condamné à huit ans; enfin Gabriel-Philibert Sivary, 

condamné à six ans. 

Bourse de Parla du b Avril >s;»3-

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 juin 79 20 

4 1|2 0,0 18ri2 103 -

4 l|2 0[0j. 22 mars. 99 75 

4 0[0j. 22 mars 97 73 

Act.... de la Banque. 2695 — 

Crédit foncier .". 802 50 

Société gén. mobil.. 87o — 

KOMIS* ttTRA .NG3.Rfi. 

5 OpO belge 1840..... 

Naples (C. Rotsch.).. — — 

Emp. Piémont 1850. 98 — 

Piémont anglais — — 

Rome, 5 0|Uj) déc. 99 l'2 

Emprunt romain.... 99 1|2 

1130 — 

1295 — 

170 — 

FONDS DE LA VII. I.E, ETC. 

Obi. de la Ville — 

Dito,Emp. 25mill... 

Dito, Emp. 50 mill.. 

Rente de la Ville 

Caisse hypothécaire.. 

Quatre Canaux 1200 — 

Canal de Bourgogne. • 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc. . 

Tissus de lin Maberl. 880 — 

Lin Cohin — — 

Mines de la Loire. . . 722 50 

Docks-Napoléon .... 258 75 

A TERME. 
1" 

Cours . 

Plus 

haut. 

~79li0 
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bas. 

ToTô 

Dern. 

cours. 

79 20 3 0[0 I 79 50 

4 1|2 OiO 1852 I 103 20 103 20 103 -|103 — 

Emprunt du Piémont (1849) . | 1 ! -- —j 

CHEMINS DE FEU COTÉS AU PARQUET. 

— Le sieur Ollard, épicier, rue de La Harpe, 99, a été 

condamné par le Tribunal correctionnel à six jours de pri-

son et 16 fr. d'amende, pour détention d'un appareil 

inexact servant au mesurage de l'huilo. 

Le sieur Forest, épicier, route d'Italie, 16, à Gentilly, 

a été également condamné à six jours de prison et 16 fr. 

d'amende, pour avoir détenu une tare inexacte. 
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PARIS. 5 AVRIL. 

Par décret en date du 2 avril,
1
 M. Casimir Delavigueeal 

nommé auditeur de 2' classe au Conseil d'Etat. 

— Aujourd'hui, à onze heures précises, toutes les cham-

bres de la Cour de cassation se sont réunies sous la pré-

sidence de M. le premier président Troidon^, et il a élé 

procédé à la prestation de serment des membres de la 

Cour, du parquet jat du greffe, conformément au séiiiUus-

oousulie du 25 décembre 1852. ... 

Dans la môme audience, la Gourde cassation a reçu le 

serment des avoeals qui exercent auprès d'elle. 

— Nonobstant l'arrêté de clôture de la chaste, pris par 
M. le préfet de Seine -et-Marnu le 15 février 1853, Cheva-

lier, garue particulier à Auet, et i>uval, priqtnéiafre au 

morne Itou, ont éf<'« trouvés, quatre jours après, le 21 fé-

vrier, eliSssant, à la vérité, avec permis do chasse, mais 

en temps prohibé, sur les terres confiées à la guide de 

— Ce matin, à sept heures, un convoi cellullaire, corn 

posé de douze condamnés, est parti de la prison de la rue 

de la Hoquette pour être dirigé sur le bagne de Brest. 

Neuf des condamnés faisant partie de ce départ sont de 

ces criminels vulgaires contre lesquels le jury est chaque 

jour appelé à sévir à raison de vols avec escalade ou ef' 

fraction et dont les méfails passent en quelque sorte ina-

perçus dans les chiffres annuellement groupés de nos sta 

tisliques criminelles ; les trois autres appartiennent à une 

catégorie différente, et les jugements qui les ont frappés 

ont obtenu un retentissement dont le souvenir ne sera pas 

de quelque temps effacé. 

Le premier, Valentin Navarro y Perez, est ce jeune 

Espagnol qui, dans la journée du'5 août dernier, se rendit 

coupable d'un odieux assassinat sur la personne d'une 

jeune femme sa compatriote, la nommée Dolorès Perez, 

attachée comme écuy^re à l'entreprise de l'Hippodrome, 

el qu'il avait attirée, pour lui donner lâchement la mort, 

dans une maison meublée, rue Vivienne, 49, où il était 

lui-même descendu la veille. 

Après deux jours de débats, durant lesquels il avait 

montré la plus froide impassibilité, il fut condamné aux 

travaux forcés à perpétuité. Navarro y Perez s'était mon-

tré depuis lors calme et résigné, confiant beaucoup, à çe 

qu'il paraît; sur d'activés démarches qui avaient été ten-

tées dans le but d'obtenir en sa faveur un adoucissement 

de peine. 

Réveillé ce matin et conduit dans l'avant-greffe pour y 

cire soumis à la double opération du ferrement et de la 

prise de costume du bague, le meurtrier de Dolorès a 

pour la première fois, manifesté une émotion qui n'a pas 

tardé à se trahir par des gémissements et des larmes. 

Quelques bonnes paroles que lui ont an cessées les em 

ployés supérieurs du service des prisons pour lui l'aire 

entrevoir dans l'avenir une commutation motivée par sa 

bonne conduite n'ont pu réussir à le calmer, et c'est dans 

un état de désespoir et de prostration complète qu'il a dû 

être porté dans le compartiment cellulaire de la voiture 

| qu'il ne quittera que pour être accouplé, lors de son arri-

i vée au bagne, à un compagnon de chaîne. 

Après Navarro, est venu ,e lourde Petit-Mangin, 1 ex-

employé de la poste, qui s'était l'ail à l'aide du vol une 

existence en partie double, sous le titre de vicomte de 

Grandsaigue, il a clé, lui aussi, soumis à l'opération du 

ferrement, r 

On se rappelle que, simple garçon de bureau aux ap-

pointements de 1,000 francs par an, Petit-Mangiu, après 

avoir tout le jour vaqué à ses humbles fonctions, recevait le 

soir fastueusetnent, sous le nom de vicomte de Grandsai-

gue, de nombreux amis dans un appartement qu'il avait 

magnifiquement meublé rue d'Arcole; d'après les consta-

tations laites aux débals, -c'était au moyen de détourne-

ments opérés à la poste, dont le nombre s'élevait à 294, el 

dont le produit avait atteint le chiffre énorme de 122,308 

francs, que Pclit-Mangin pourvoyait à ces prodigalités. 

Condamné le 12 novembre dernier pat la Cour d'assises 

de la Seine à douze ans de travaux forcés et à 500 fr. d'a-

inende, Peiit-Maiigin, bien que sa mère lut morte dans 

l'indigence el qu'il eût fallu vendre ses meubles p >ur l'en -

terrer, avait aciielé et payé comptât peu de jours avant 

sou arrestation, une propriété do "20,000 fr. eu Bretagne, 

et possédait en ou Ire, d'après ce qui l'ut établi au debai, 

1,200 fr. de rentes en 3 p. 100 sur le grand-livre. Dtyuit 

sa condamnation il affectait un profond cynisme et avait 

pre^qu'iinniéiliatcnicnt pris l'allure, les mœurs cl le lari-

■>Hgu dos habitués étnériiea des prisons. 

Il y a quelque tempe cependant, il manifesta une sorte 

de désir de s'amender, el sitôt qu'il jugea que son chau-

gement de conduite lui avait concilié quelque bienveillance, 
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Paris à Orléans. . . . 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . . 

Strasbourg à Bàle. . 

Nord 

Paris à Strasbourg. 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditcrr. 

Mon'.ereau à Troyes 

Ouest 

Blesme et S-D. à Ç ray . 

ParisàCaetietChorb. 

Dijon à Besançon. . . . 

MWi 

360 — j Dieppe et Fécamp. . . 

89ti 23 j Paris à Sceaux 202 50 

835 — | Bordeaux à la Teste. 260 — 

937 50 | Charleroy — — 

800 — | Ouest de la Suisse. . 

295 — I Grand'Combe » 

/ i .i — 

533 — 

617 50 

r;;8 75 

620 -

347 50 

COMPTOIR DES FONDS PUBLICS. 

La souscription aux actions du COMPTOIR DES FONDS PUBLICS 

ET DES VALEURS INDUSTRIELLES sera fermée le 10 avril cou-

rant. Passé cette époque, il ne sera plus fait droit à aucune 
demande. 

Les actions au porteur sont de 25 fr., produisent 5 pour 

100 d'intérêts et participent à 70 pour 100 dans les' bénéfices. 

On souscrit au siège de la société, place de la Bourse, 12. 

Envoyer franco un mandat à vue sur Paris à l'ordre de M. V. 
Lange. 

— Ce soir, à l'Académie impériale de Musique, la 165' re-

présentation de la Favorite Roger chinlera le rôle de Fcr-

nand ; M. Morelli, celui d'Alphonse; M
Ue

 Duez remplira pour 
la première fois le rôle de Léonor. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui, 2
e
 représentation de la Vio 

à bon marché, de l'Assassin par humanité; les Anglais en 
voyage, Une jolie jambe, et une Fille du Tyrol. 

— GAITÉ. — Hier on a donné avec le plus grand éclat la 

première représentation de Marie Rose, drame en cinq actes 

du l'heureuse collaboration de MM. Anicel Bourgeois et Michel 
Masson. 

— L'un de nos plus remarquables pianistes, A. Goria, dont 

les Compositions obtiennent un si grand succès dans nos salons, 

annonce son concert annuel pour le .samedi soir 9 avril, salle 

Pleyel. Indépendamment de notre célèbre harpiste Félix Gode-

froy, M. et M"" Poncbard, MM. I.efébure, Rernntti et LevassOr, 

prendront part au programme. M. Goria r*éeu»era : t°son al-

iegrezza , morceau de concours avec orchestre; 1" finale de Lu 

erezia; 3° chanson mauresque; î°nou«:Ile tarentelle (médite); 

5° I'rélu4e de Bach avec orgue et violon. — S'adresser au 

Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, pour la location des stalles. 

SPECTACLES DU 6 AVIUL. 

La Favorite. 

'Irglo. 

naissance. 

O PIRA. 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Tonelli, Jeannette, 

ODÉON. — L'Honneur et l'argent, l'Acte do 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Lutin de la Vallée. 

VAUDEVILLE. — La Vie à bon marché, Jolie jambe, l'Assassin. 

VARIÉTÉS. — L'Amour, qué qu'c'est qu'ça ? Mani'-zelle Rose. 

GYMNASE. — Philiberte, Hariage au miroir, la Cinquantaine. 

P.LAIS-ROYAL. — Les Folies, l'Etourneau, le Pou par d. 
POHTE-SAINT-MAKTIN. — Frère Tranquille. 

AMBIGU. — La Case de l'oncle Tom. 

GAITÉ . -- Marie Rose. 

THÉÂTRE NAT' O NAL. — Les Pilules du Diable. 

CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. ' 

COMTE. — La Fée Poulette, la Folie, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Fille, Léonide, Tom. 

DÉLASSEMKNS COMIQUES. — Caylus, Amédé, les Cina étages. 

BEAUMARCHAIS. — Un Sergent du la 42' demi-brigade. 
LIKEUBOIRG . — Koliko, ou un don de fée. 

TIICATUE DE ROBERT-UOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs, 
sé.uiee à huit heures. 

SALI K V O.F.N I INO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis 
muiedis et dimanches; 

D IOHAM * DE i.'F. TOII. F. (grande avenue des Ciianii..s-i;iy
0
éos, 73). 

— Tous le.-, jours de 10 h. à 6 h., le Groeulaiid et une Messe 
de minuit à Rome. 

linpriirerie Ue A. Gu\or rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Ventes immobilières, 

AtBIESCE DES CKLËKS. 

1» Audit M
b
 PifcARD-MITOUPIiET; 

2° A M'
s
 Mestayer et Sibire, avoués. (406J 

MAISONS ET TERRAINS A PARIS. 
Etude de M' tilKtl 'M», avoué à Paris* rue 

Neuve-des-Bous-Énl'auts, 5. 

Vente sur lieitatiou entre majeurs et mineurs, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le 27 avril 
1853, 

En six lots dont les deux derniers seulement 
pourront être réunis . 

1" D'une HAIMOV rue d'Enter-Saint-Michel, 

2o, àParis, composée de bâtiments, cours, jardin, 

etc., tenant au fond à l'impasse Koyer-Collard. 

Superficie, 840 mètres environ. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° SIA1SOX rue d'Enfer-Saint-Michel, 33, à 
Paris, composée de bâtiments, cour, jardin, etc., 

tenant au fond a l'impasse Royer-Collard. 

Superfeie, 640 mètres environ. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

3° MAISON rue Fontaine-Molière, 21, à Pa-
ris, et rue du Clos-Georgeau. 

Mise à prix: 40,000 fr. jggj 
4° MAISON rue des Noyers, 24, à Paris. 

Mise à prix : 2o,000 fr. 

o° MAISON el vaste TERRAIN, boulevard 

Montparnasse, 73 et 75, à Paris, en face le débar-
cadère du chemin de fer de l'Ouest. 

Superficie, 1,936 mètres environ. 

Mise à prix : 50,000 fr 

6" Vaste TERRAIN avec MAISONS, faisant 

suite au lot précédent et ayant son entrée provi-

soire par le passage situé boulevard Montparnas 
se, 75.

 y 

Cet immeuble doit recevoir une façade impor-

tante sur la rue de Rennes, par le percement de la 

première section comprise entre le boulevard et la 

rue de Vaugirard, de cette rue destinée à relier en 

ligne directe l'embarcadère du chemin de l'Ouest 
à la Croix-Rouge et au Pont-Neuf. 

Superficie, 5,207 mètres environ. 

Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A SI" tJBRAUIili, avoué poursuivant, rue 
Neuve-des-Bons-Eufants, 5; 

2° A M» Fouret, avoué, rue Sainte-Aune, 51 ; 

3° A M° Berceon, notaire, rue Saint-Honoré 
348; 

4° A M' 

cole, 19. 

PROPRIÉTÉ ET MAISON 
Etude de M" 

• de 
campagne. 

Léon HOUISSIN, avoué, rue 
Hauteville, 30. 

Adjudication, le mercredi 20 avril 1853, aux 

criées du Tribunal, au Palais-de-Justicc à Paris, 
en deux lots i 

1° D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue de 

oscou, 7, en face des Docks-Napoléon, qui don-

nent une grande valeur au terrain, d'une super-
cie de 703 mètres ; 

2° D'une MAISON DÉ CAMPAGNE sise 

la Varenne-Saint-Maur, lieu dit le Bois-Guinier, 

commune de Saint-Maur, place de Coudé; on y 

rrive par la rue de l'Eglise; jardin planté d'ar-

bres fruitiers, d'une contenance de 32 ares en-
iron. 

Mises à prixs 

Premier lot : 60,000 fr. 

Deuxième lot : 4,000 fr. 

S'adresser : A M
1
 Léon BOUISS1N, avoué 

poursuivant, dépositaire des titres de propriété et 
d'une copie de l'enchère; 

2° A M' Ghéerbrant, avoué, rue Gaillon, 14 ; 

3° A M
e
 Massard, avoué, rue Ste- Anne, 57; 

1° Et à M. Portai, rue Neuve-des-Bons-Enf'ants, 

25. (444) 

MAISON A ISSY. 

tout clos de murs et d'une superficie d'environ 

1,232 mètres. 

Mise à prix :
 {r

-
S'adresser ; Audit 

de Cléry, 21 ; 

Et à M' Leveau, avoué, rue du Bac, 40. (462) 

M e CUA«OT, avoué, rue 

Wasselin-Desfosses, notaire, rue d'Ar 

(455) 

tsm 
avoue 

IN RUE ROCHECHOUART. 
Etude de M* Pll'AR»-HITOI FI.ET 

à Paris, rue des Moulins, 20. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 16 
avril 1853, deux heures de relevée, 

D'un grand TEISRAÏN avec MAISON 
dépendances, sis à Paris, rue Rochechouart, 34 an 
cien et 38 nouveau. 

Ce terrain, contenant 1,147 mètres avec façade 

sur la rue Rochechouart de 21 mètres 18 centime 
très, a été vendu eu 1847, 120,000 fr. 

Il peut être utilisé avantageusement dans son 

état actuel ou livré à la spéculation par lo perce 

ment d'une rue projetée sur ce terrain et destinée 

à donner issue à un quartier neuf projeté entre 

rue Rochechouart, la rue Bellefonds et le faubour 
Poissonnière. 

Mise à prix : 
S'adresser : 

40,000 fr, 

Etude de M" ESTIïSNNE, avoué à Pari 

Sainte-Anne, 34. 

Adjudication au 30 avril 1853, en l'audience des 

a-iées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-

Justice à Paris, deux heures de relevée, en un 
seul lot, 

D'une MAISON et' dépendances, sise à Issy, 
rue de Vanves, 11. 

Superficie ; 60 ares environ 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M" ESTIENNE, avoué poursuivant, dé 

positaire d'une copie du cahier des charges, à Pa 
ris, rue Sainte-Aune, 34; 

2° A M
e
 Ferrière, notaire à Vaugirard, Grande 

Rue, 105; 

3° A M" Paulet, à lssy, Grande-Rue, 25. (453) 

MINES DE ROUILLE S MONTRELAIS 
Etude de M' Edouard QUATREMÈRE, 

avoué à Paris, rue du 29 Juillet, 3, successeur 

de M' RENDU. 

Adjudication en l'audience des criées du. Tribu-

nal civil de la Seine, le mercredi 27 avril 1853, 

deux heures de relevée, en un seul lot, 

Des MINES »E HOUILLE DE MON-
TRELAIS, divisées en deux établissements : 

Le premier dit de Montrelais, et le deuxième dit 
de Mouzeil, consistant : 

1* Dans la concession, qui comprend une éten-

due de 98 kilomètres 75 hectomètres carrés ; 

2" Dans les puits existant sur ladite concession, 

en cours d'extraclion et ceux anciens, les galeries, 

les travaux préparatoires pour l'extraction du 

charbon et les divers droits appartenant à la so-
ciété pour l'exploitation ; 

3° Et dans les divers immeubles d'exploitation 

et d'habitation, ensemble tous tes bâtiments et 

constructions, le tout d'une contenance totale de 

19 hectares 28 ares 29 centiares, situés arrondis-

sement d'Ancenis (Loire-Inférieure), arrondisse 
ment d'Angers (Maine-et-Loire). 

Mise à prix : 25,000 fr. 

Machines à vapeur au nomBre de six, outils, 

agrès, ustensiles, mobiliers d'habitation et d'ex 

ploilation, estimés 122,363 fr. 66 c, à prendre 

par l'adjudicataire pour 70,700 fr. 

Approvisionnements et charbons à prendre éga-
lement en sus dudit prix. 

Les bénéfices nets de tous frais d'exploitation et 

d'administration ont été, pour l'année 1852, de 
51,740 fr. 91 c. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, 1° A M" QIJATREMÈRE, avoué; 

2° A M
e
 Châtelain, notaire, rue Croix-des-Petits 

Champs, 25; 

3° A M. Therouenne Delarbre, l'un des liquida 

teurs, passage Violet, 2, faubourg Poissonnière, 36 

Et Sur les lieux, aux directeurs des établisse 

ments. (46b) 

francs. 

5" MAISON boulevard de l'Hôpital, 56. Re-

venu, 2,090 fr., loyer de 1818, susceptible d'aug-

mentation. —' Mise à prix, 15,000 fr. 
S'adresser : 

A II
e
 tiÉNESTAL, avoué poursuivant; 

Et à M" Delafosse, avoué, et Le Comte, notaire 

(469) 

avant 1848, 

; 900 fr .-S'adresser 
NE, notaire, rue Lepelletier, 29 a %V 

(37?t 

PROPRIÉTÉ À PARIS. 
Etude de M

e
 «AMAR», avoué à Paris, rue 

Notre-Dame-des- Victoires, 32. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civi 
de la Seine, le 16 avril 1853, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, chemin de 
ronde de la barrière Blanche, 43. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1" Audit M'CS IHARM, dépositaire d'une 
pie de l'enchère ; 

2° A M" Morin, avoué, rue Richelieu, 102. 

(441) 

Etud 
R0FRIÉTÉ AUX BATIGIOLLE 

de M' CS1AWOT. avoué à Paris. rue d CMAtiOT, avoué 

Cléry, 21. 

Vente sur baisse de mise à prix, au Pulais-d_ 

Justice à Paris, le samedi 16 avril 1853, deux heu 
res de relevée, 

D 'une PROPRIÉTÉ sise à Batignolles-Mon 
ceaux, rue de la Santé, attenant au 11° 27. 

Consistant en maison, écuries, remises, jardin 

terrain, cour pavée en grès et dépendances; 1 

CHAMBRES ET ÉÏDOES DE NOTAIRES. 

MOULIN A EAU. 
Etude de M" Jules TUE .IIBY, avoué à Senlis 

(Oise! 

Vente en la maison d'école de Cramoisy, canton 
de Creil (Oise), 

Et par le ministère de M" RUDIN, notaire à 

Précy-sur-Oise, le dimanche 24 avril 1853, heure 
de midi précis, ' 

D 'un MOULIN A EAU, faisant de blé farine, 

de la force de 40 chevaux, appelé le Grand-Mou-
in. 

Avec circonstances et dépendances, contenant 1 

hectare 50 centiares, sis à Cramoisy, canton de 

Creil, à sept kilomètres de la station de Creil, che 
min de fer du Nord, 

Mise à prix : 15,000 fr. 

Ce moulin, par sa belle force d'eau et sa proxi-

mité des voies de terre et de fer, peut servir à un 
vaste établissement industriel. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M
e
 Jules TUE19RV, avoué à Senlis 

(Oise) ; 

2° Et à M' RUniN, notaire a Precy-sur-Oise 

(457) 

MM. LES ACTIONNAIRES 
pagme l'ERUATEUR, coS 
talion des sables et terrains aurifère-

crets du gouvernement deQ
u

it
0

(\
b
 ^°

ac
«<iéj 

nt convoqués en assemblée générl'i!??'^'!-^ 

d 

son 

avril prochain, à une heure prédsTril^^dTl 
siège social, 6, rue Laffitte.

 de
 * 

pour être admis 

teur de cinq actions au moins, q
u

, 

déposées cinq jours à l'avance aîi p|
Us

 ^
r
?

m
 a* 

ce dépôt serval '*\L 
carte d'entrée.

 1 ervir» V* 
En-conséquence, il prévient MM l

es 
res de capital que leurs titres seront

 acl
*
0I

»n^. 
siège social, à partir du lundi 11 

IMMEUBLES A PARIS, 
Etude de M" «ÉNE9TAL, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bous-Enfants, 1 , 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le 20 avril 1853, en cinq lofs : 

1° Beau et vaste TERRAIN avec encoignures 

et constructions, propre à bâtir, de la contenance 

de 228 mètres environ, à l'angle du boulevard 

Contrescarpe et de la rue des Terres- Fortes, non 

loué ; il en a été offert un loyer supérieur à 1,600 
fr. — Mise à prix, 10,000 fr. 

2° MAISON rue des Terres-Fortes, 3, et grand 

TERRAIN propre à de belles constructions, 

d'une contenance de 426 mètres. Loyer postérieur 

au mois de févrisr 1848, de la maison, 1,600 fr, 

du terrain, 1,250 fr.; total, 2,850 francs, suscep-

tible d'une grande augmentation. — Mise à prix, 
20,000 fr. 

3» PROPRIÉTÉ rue de la Planchette, 3, re 

venu, 2,790 fr., susceptible d'une grande aug-
mentation. — Mise à prix, 18,000 fr. 

4° MAISON boulevard de l'Hôpital, 54. Re-

venu, 5,832 fr., location postérieure à février 1848, 

susceptible d'augmentation. — Mise à prix, 40,000 

MOULIN À EAU. 
A louer, pour entrer en jouissance de suite, en 

l'étude de M
e
 BONNAR1», notaire à Chartres 

(Eure-et-Loir), un MOULIN A EAU, appelé le 

Moulin-le-Comte, sis sur la rivière d'Eure, à ' 

porte de Chartres. H est composé de cinq paires de 

meules, mues par un excellent mécanisme, et de 

vastes magasins. Ce moulin, par sa situation, es 

tout-à-fait hors ligne pour le placement des mar 

chandises et des issues, ainsi que pour l'acquisi 
tion des grains. 

S'adresser pour tous renseignements, et traiter 
udit M* BONN A RU. (225) 

mm CAMPAGNE 
A THI&IS 

(Seine), 

rue Fedreuse, n° 9, en parfait état d'habitation 

A vendre par adjudication (même sur une seule 

enchère), en l'étude de M" MICHEL, notaire f 

Choisy-le-Roi (Seine), le dimanche 24 avril 1853 

à une heure. Cette maison peut convenir à une 

nombreuse famille. Jardin bien planté d'environ 

30 ares.—Mise à prix : 15,000 fr. (458) '" 

CRÉI 

1 >u Le gérant croit devoir rappeler m 

des dispositions de l'article 19 d
es

 stat
 k

" 

à l'assemblée générale"'^ £ 

jusqu'au samedi 16 inclusivement de ^'V0* 
heures, et aue. nassé r» Hél«; ;î . ""ai à 

ret-ug 

c- j
1Jr; 

heures, et que, passé ce délai, if
 D 

admis. 

E. AMY 

Kf| 
troi, 

Plu 

(10300 

COMPAGNIE DE L'OOEST 
FOUR L'ÉCLilRAGE PAR LE (U, 

AVIS. 

MM. les actionnaires de la compagnie 

venus que l'assemblée générale annuelle a°
n

' ̂  

le lundi 23 avril, à midi précis, au siés»^ ''e 'J 

rue Jacob, 30. Pour être admis à cette ass/T'? 1, 

il faut être porteur de dix actions au moiri 
termes des statuts, les actions devront être lu

 1 

sées dans les trois jours qui précéderont I' 

blé?, entre les mains des gérants. Il enseraT"" 
un récépissé qui servira de carte d'ad mission r?"' 
condition est de rigneur. 

C
pn à vendre en l'étude de M* PO 
tià TIER, notaire à Paris, le 20 

avril 1883, midi. — Mises à prix : 50 fr. pour 

1" lot, montant à 21,565 fr,, et 300 fr. pour le 2 

lot, montants 70,916 fr. 36 c— S'adresser audit 

II
e
 POTfiEIS, rue Richelieu, 45; et à M. Batla-

rel, rue de Bondy, 7. (461) 

M » içtrvw rue de Navarin, 28, et rue de Bréda, 

AluUA 18, à vendre, même sur une seule en-

chère, par adjudication en la chambre des notai-

res de Paris, le mardi 19 avril 1853. Revenu net 

II. LES ACTIONNAIRES gfefe 
ne (mines de Communay), sont prévenus que r 

semblée générale qui devait avoir lieu lediinan X 
10 avril 1853, est renvoyée au dimanche f« m 

prochain, suivant procès-verbal du conseil île s ^ 

veillance en date du 3 avril courant. (10301
 f

" 

D

 . «CAL . ès-let. ès-scienc, 3 à 4 mois; succès proa-

DaU vés par 100 candid.et plus reç. parannéeden 

lOans.M. L ELARGE , leseul préparateursi connu/es 
écol. par ses succès, r. des Maç.-Sorbonne, 9, main-

tenant profes' chez M. DUEZ , chefd'hïst., r.Paycnn», 

9, fait recevoir en quelq. mois et par dédit lesélèv.u 

retard d
5
 leurs étud. A INSI, RIEN A PAYER SANSDIPLÔK 

, (10299) 

S
i «CALAUBÉAT , droit, langues. M. Al'DHAY, i-

Au cencié de l'Acad. Vaste local, bibliotli., Six 
profes. Rue des Mathurins-Sorbonne, 18, pj 

(10216, 

des intéressés pour : un éta-

blissement de machines,! va-

peur; — magasins de modes; — petit journal; — 

embaumement; — moulures de fourrages; - fa-

brication économique de plâtre; —forges; —com-

merce de bois ; — procédés de désinfection ; - in-

crustation mosaïque sur pierre et sur marbre; -

allume-feux. — S'adresser à MM. Esrilial el hls. 

place de la Bourse, 6. (Affranchir.) 

Ol DEMANDE 

La publication légale des Actes de Société est otoligattoire, pour l'année 1853, dans la «A5BETTE BES TRIBUNAUX, LE BROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 
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En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, •>. 

Le 6 avril. 

Consistant en chaises, fables, ca-
mpé, armoire, pendule, etc. (463) 

Le 7 avril. 

Consistant eu eemptoir, bureau, 
chaises, tables, etc. (464) 

SOCIÉTÉS*. 

Elude de M« JAMETEL, agréé. 
D'un acte sous signatures pri-

vées, l'ait double à Paris Je vingt-

trois mars mil huit cent cinquanle-
trois, enregistré en ladite ville le 
quatre avril suivant, par Deleslang 

qui a reçu ciiuj lianes chiquante 
cent une», 

linlre M. Auguste - Cyrille TES-
JNIEUE , commissionnaire de roula-
ge, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Chantier, 1 bis, 

El M. Guillaumc-Hippolyte KAU-
HE-BEAUL1EU, aussi commission-
naire de roulage, demeurant à Pa-
ris, rue du Poneeau, 18, 

Il appert : 

Qu'il a élé formé entre MM. Tes-
nière et Faure-Beaulieu une société 

en nom collectif pour l'exploitation 
des camionages et transports pat-
voie de terre et d'eau des trans-
ports de la guerre el des subsistan-
ces militaires; que cette société a 
élé formée pour trois années, qui 

ont commencé à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
trois pour finir le trente et un dé-
cembre mil huit cent einqUante-
cinq ; 

Que la raison cl la signature so-
ciales seront TESN1EUE et l'AUllE-
BEAUL1EU ; 

Que ces deux messieurs sont gé-
rants et ont. la signature sociale; 

Que le siège social est fixé à Pa-
ris, rue Mésiay, il; 

Et que les fonds nécessaires à 
l'exploitation seront versés par 

moitié par chacun des associés, et 
que l'importance de ces fonds sera 
déterminée par les besoins de la 
société. 

Pour extrait : 

FAURE-BEAULIEU , A. TESNIÈRE. 

Suivant acle passé devant W E-
mile Foula, notâire à Paris, qui en 
a la minulc, et son collègue, les 
quinze et vingl-trois mars mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

M. Jean-François AMEI .1NE, né-
gociant, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 55, 

Et M. Jean-François LAVEISSIE-
ItE, négociant, demeurant à Paris, 
rue de la Verrerie, 58 ; 

Ce dernier ayant agi an nom de 
ta maison de commerce établie à 
Paris, susdite rue de la Verrerie, 
58, sous la raison J.-J. LAVE1SS1E-
ltE et fils ; 

Oflteédé et transporté, savoir: 
M. Amcllne, à M. Pierre-Louis 

Besançon, Mis de l'aîné, négociant, 
demeurant à Paris, rue Sainl-Uil-
Jes, 12, 

Et M. Laveissière à ce dernier el 
à M. Alexis-Théophilc-Eugène Be-
sançon, son frère, négociant, de-
meura^il à lvry, aux Ueux-.Mouliiis, 
conjointement et chacun par moi-
tié. 

Tous.les droits et actions généra-
lement quelconques que M. \ moi-
ne et la maison J.-J. Laveissière el 

Hls avaient el pouvaient avoir à 

exercer, a quelque titre et pour 

quelque cause que ce lui, sans en 
rien excepter ni réserver dans la 
3ociélé en commandite constituée 

suivant acle passé devant M« t'ould 
et son collègue, rioléurêï à Paris, le 
six avril mû huit cent quarante-
aualre, Sous la raison sociale Eu-

gène BEZANÇON cl C«, et dont Je 
siège a été fixe à Courbevoie, roule 

de Saint-Germain, 32, et transporié 
depuis â lvry, aux Deux-Moulins ; 

Pour mesdits sieurs Bezançon 
faire jouir et disposer des droits à 
eux cédés, comme bon leur sem-

blerait, et de choses leur apparte-
nant eu toute propriété, à compter 
du quinze mars mil huit cent, cin-
quanle-lrois ; 

A l'effet de quoi, MM. Amelineel 
Laveissière ont mis et subrogé les 
eessionnaires, tant activement que 
passivement, dans tous les droits 
afférents audit sieur Ameline el à la 
maison J.-J. Laveissière cl tilsilans 
ladite sociélé, pour par eux tes 
exercer, ainsi qu'ils le jugeraient 
convenable, aux lieu et place de M. 
Ameline el de ladite maison de 
commerce, et de manière à ce eue 
ceux-ci ne fussent auciïnemcnl 
I roubles ni inquiélés à raison de 
l'intérêt qu'ils ont eu comme com-
manditaires dans ladite sociélé Eu-
gène Bezançon et C«, lesdits ees-
sionnaires faisant leur affairé pro-

pre et personnelle de tous les en-
gagements qui ont pu être contrac-
tés au nom de la sueiélé, el enten-
dant garantir les cédants de tous 
recours et répétitions quelconques 
à ce sujel. 

Celte cession a été consentie à 
forfait moyennant un prix réglé 
par ledit acle. 

Au moyen de celte cession, M. A-
mcline et fa maison de commerce 
J.-J Laveissière et fils se sont trou-
vés n'avoir plus aucun droit dans 
la société ci-dessus mentionnée, el 
en conséquence il a élé dit, qu'ils 
cesseraient d'en faire partie à comp-
ter dudil jour quinze mars mil liuil 
cent einquanle-lrois. 

Quant à MM. Bezançon, il a été 
expliqué audit acte qu'ils restaient 
seuls propriétaires, chacun dans la 
même proportion, de tout l'actif so-
cial. 

Et par suite MM*. Bezançon ont 
Stipulé par modification à l'acte du 
six avril mil huit cenl quarante-
quatre : 

1» Que la société formée entre 
eux, M. Ameline et la maison de 
commerce J. - J. Laveissière et 
111s , continuerait à l'avenir entre 
JIM. Bezançon seulement, et serait 
en nom collectif; 

2" Que la raison et la signature 
sociales seraient BEZANÇON frères ; 

3° Et que chacun des a'ssociés au-
rait la signature sociale, mais qu'il 

ne pourrait en faire usage que poul-
ies affaire! de la sociélé. 

11 n'a, du reste, élé apporté aucu-
ne autre modification aux disposi-
tions dudit acle de société du six avril 
mil huit cent quaranle-quafre, les-
quellesonl élé déclarées maintenues 
sans aucune dérogation; »auf tou-
tefots, bien entendu, tout ce qui 
avait rapport à la commandite de 

M. Amelme et de la maison J.-J. 
Laveissière et lits. 

Pour extrait : 

Signé 

Par devant M» Victor-François-
Casimir Noël er Phtlberl-Loult-He-
né îurquel, notaires à Paris, sous-
signés, 

Ont comparu : 

M. Anloine-Simon II AlLIli, prési-
dent du conseil d'auniinislraliun du 

KOCLD. (6560) 

crédit foncier de France, demeu-
rant à Paris, rue-Alogador, 16 ; 

Et M. Louis WOLOWSK1, directeur 
du crédit foncier de France, de-
meurant à Paris, rue des f rois-Frè-
res, 5 ; 

Agissant tous deux au nom du 
crédit foncier de France, en venu 
de la délégation des pouvoirs du 
conseil d'administration, résultaql 
de la délibération prise par le con-
seil le vingt-trois février mil huit 
cent cinquante-trois, dont un ex-
trait délivré par le président du 
conseil, et qui sera enregistré en 
même temps que ces présentes, esl 
demeuré ci-an nexé, après avoir élé 

certifié véritable et revêtu d'une 
menlion d'annexé par les noiaires 
soussignés ; 

Lesquels ont représenté aux no-
taires soussignés un exemplaire du 
Moniteur du onze décembre mil 
huit cent cinquante-deux, conle-
nant le décret impérial rendu iedix 
décembre mil huit cent ciuqiian hi-

deux, le Conseil d'Etat entendu, le-
qujel décret a modifié les conditions 
d'exi slence de ladite sociélé et néecs-
sité 1'inlroduciion dans les slaluts 
de changements qui sont arrêtés de-
là manière suivante : 

Le premier paragraphe de l'ar-
ticle 2 des slaluts est remplacé par 
ta rédaction suivante : 

La sociélé a pour objet : 

i° De prêter sur hypothèque aux 
propriétaires d'immeubles, dans 
ions les départements où il n'existe 
pas de sociélé de crédit foncier, tt 
dans ceux dont les sociétés mirent 
élé, avec l'approbation du Gouvcrne-
in«nl, incorporées au crédit fon-
cier de France, des soinuus rem-
boursables par les emprunteurs au 
moyen d'annuités, comprenant les 
intérêts, l'amortissement, ainsi que 
les frais d'admiuislralion 

Des dispositions de l'article 3 sont 
re* placées par la rédaction sui-
vante : 

La sociélé prend le nom de Crédit 
foncier de France. 

Le premier paragraphe de l'arti-
cle 7 est remplacé par la rédaction 
suivante : 

Le fonds social est fixé à soixante 
m if lions de francs, 

Les deux premiers paragraphes de 
i'aiiicle huit. sont" remplacés par la 
rédaction suivante : 

Le fonds soeial se divise en cenl 
vingt mille actions de cinq cents 
francs chàcuoe. 

Une première série de vingt mille 
actions est émise. 

Les dispositions de l'article 9 sont 
remplacées par les dispositions sui-
vantes : . • 

Trente mille actions, au capital 
de quinze millions, seront immé-
dialemeiit sopscriles, en dehors des 
vingt mille actions déjà émises. 

Dix mille actions, au capital de 
Cinq millions, pourront encore être 
émises, par décision du conseil d'ad-
ministration, dans le courant d'u-
ne année, et le surplus quand la 
sociélé aura atteint le chiffre de six 
cents millions d'alfaircs, de ma-
nière à ce que le chiffre des actions 
émises se maintienne dans la pro-
portion de cinq millions par cha-
que cent millions d'obligations. 

Les nouvelles actions ne peuvent 
être livrées au-dessous du pair. 

Dispositions additionnelles ajou-
tée» aux statuts, pour pren 
dre place après l'article 112. 

1. Le Crédit, foncier de Primée s'en 

gage à prêter sur hypothèque, jus-
qu'à concurrence de deux cents mil-
lions de francs, à raison d'une an-
nuité de cinq pour cent qui com-

prendra l'intérêt, l'amortissement. , jours abandonner à l'emprunteur 
e les frais d'administration, et qui j le quart desdits frais d'administra-
^ . indra la dette en cinquante an-' 
nées. 

Pour les emprunts d'une moin-
dre durée, l'annuité seraélablie sur 
les mêmes bases que ci-dessus, de 
manière à correspondre à l'annuité 
de cinq pour cent fixée pour cin-
quante années. 

If. Après le placement des deux 
cents millions ci-dessus mention-
nés, ta sociélé continuera de prê-
ter, d'après les bases indiquées dans 
le précèdent article, lors même que 
pour se procurer les fonds néces-
saires elle serait obligée d'affecter 
au service de ses obligations émi-
ses, jusqu'à concurrence d'un quart, 
la pari qui lui est allouée à titre de 
frais d'administration. 

III. La somme de deux cents mil-
lions de francs que la société s'en-

age à prêter, aux termes de I'aiii-
cle 1, seea distribuée entre les di-
vers départements, proportionnel-
lement à la dette hypothécaire ac-
tuellement inscrite ; l'état de cette 

distribution sera soumis au ministre 
de l'intérieur. 

Cette proportionnalité cessera 
pour ceux des départements où il 
n'aura pas été formé, avant le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-quatre, des demandes d'em-
prunt s'élevant à la part qui leur 
sera attribuée en vertu du présent 
article. 

La somme restant libre par dé-
faut de demande dans un ou plu-
sieurs départements, sera répartie 
dans les mêmes proportions entre 
tes au Ires départements. 

IV. Lorsque l'annuité demandée 
aux emprunteurs ne dépassera pas 
le taux fixé par les articles 1, 11, les 
remboursements anticipés seront 

effectués, soi! en obligations fonciè-
re» au pair, de inêiiie nature et de 
même année d'émission que les ti? 

Ires crées en représeiilalion du l'em-
prunt, soit en numéraire, pour nue 
nomme égale à celte que la compa-
gnie aura à payer au porteur Ue ses 
obligations en capital elprhnc. 

Néanmoins, dans ce dernier cas, 
il sera fait, remise à l'emprunteur, 
sur le montant total de la prime, 
de un et demi pour cent pour cha-
que année écoulée depuis l'em-
prunt jusqu'au remboursement, 

La prime ne pourra dépasser 
vingt pour cent. 

Dans tous les cas de rembourse-
ment anticipé prévus par le pré-
sent article, l'indemnité allouée à 
II) compagnie par l'article soixante-
qij'uize de3 slatuts sera réduite à 
deux pour cent. 

Il n'est pas dérogé à l'arlicie qua-
tre-vingts des slaluts pour les rem 

boursemenls anticipés qui auront 
lieu en cas de sinistre, 

V. La société s'engage, en outre, 
en faveur des emprunteurs qui vou-
dront se réserver l'option de se li-
bérer par anticipation, en obliga-
lions , conformément à l'article 
soixante-quinze des slatuls, ou en 
numéraire, sans autre indemnil 
que celle stipulée par ledit article, à 
continuer à prêter moyennant cin 
qualité annuités' de cinq francs 
quarante-cinq centimes pour cent 
ou dans la proportion si le délai 
est plus court, lors même que pour 
se procurer les fonds nécessaires 

elle serait obligée d'abandonner le 
quart du la somme allouée pour 
frais d'adniinislraliun. 

Si la société se trouvait dans la 
nécissite d'élever l'annuité au-des-
sus du taux de cinq francs quaran-

• le-cinq centimes pour cinquante 
années, ou dans la proportion pour 
un délai plu» eeurl, elleâêrral» fou-

tion 

VI. Le bénéfice qui pourra être 
réalisé par la sociélé sur la négo-
ciation des obligations sera consa-
cré pour moitié à la composition 
d'un fonds social de réserve desti-
né à maintenir l'intérêt au taux le 
plus favorable aux emprunteurs. 

Clause finale. — Annexe 
pièces. 

L'exemplaire du Moniteur du onze 
décembre mil huit cent cinquante-
deux et celui du lendemain douze 
décembre, timbrés au droit de six 
centimes et légalisés à la mairie 
du onzième arrondissement de Pa-
ris, et portant les mentions suivan-
tes: 

Celui du onze: Enregistré à Paris 
le deux mars mil huit cent cinquan-
te-trois, fotio 120, case 7, reçu deux 
francs et deux décimes, signé De-
courbia ; 

Celui du douze: Enregistré à Pa-
ris le deux mars mil huit cent cin-
quante-trois, folio 120, case 7, reçu 
deux francs et deux décimes, signé 
Decourbet, 

Sont demeurés ci-annexés après 
que dessus menlion de l'annexe a 
élé faite par les notaires soussi-
gnés. 

Election de domicile. — Pu-
blication. 

Pour l'exécution des présentes, 
les comparants font élection de do-
micile au-siége social à Paris, rue 
des Trois-Frères, 5; 

El pour les faire publier parloul 
où besoin sera, fous pouvoirs sont 
donnés au porteur d une expédi-
tion. 

Dont acte, 

Fait et passé et passé à Paris, au 
siège du Crédit foncier de France, 
rue des Trois-Frères, 5, 

L'an mil huit cent cinquante-
trois, le trois mars. 

Et, après leciure, les comparants 
ont signé avec les notaires. 

En marge est écrit : 

Enregisiré à Paris, deuxième bu-
reau, le quatre mars mil huit cenl 
cinquante-trois, folio 98, recto, ca-
ses 4, 5, 6 cl 7, reçu cinq francs el 

cinquante centimes pour décime, 
signé Sonnet. 

cent cinquante-trois, devant M" 
Noël et Turque!, noiaires à Paris, 
lequel acle restera annexé au pré-
sent décret. 

Arl. 2. Noire ministre secrétaire 
d'Elat au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du pré-
sent décret, qui sera publié au Bul-

letin des cois, inséré au .Moniteur 
et dans un journal, d'annonces ju-

de
'diciaires de chacun des déparle-
1
 ments compris dans la circonscrip-

tion du Crédit foncier de France. 
Fait au palais des Tuileries , le 

vingt-deux mars mil huit cent cin-
quante-trois. 

Signé: NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le minisire secrétaire d'Etat 
au département de l'inté-
rieur, 

Signé: F. DE PERSIGNY. 

Pour extrait : 

Signé: NOËL. (6565) 

-ogistré à Pa-

H HII itf'n iraur 
Avril fWt. f» 

D'un exemplaire du Monileur un 
verset, journal officiel de, l'Empire 
français, feuille du vingl-trois mars 
mil liuil cent cinquante-trois, tim 
bré à l'extraordinaire , signé de 
l'imprimeur , enregisiré et léga-
lisé, 

Il n élé exlrait littéralement ce 
qui suit : 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale , Empereur des Fran 
çais, 

A Ions présents et à venir, salut 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etal au département de 
l'intérieur, 

Vu notre décret du dix décembre 
mil huit cent cinquanle-deux, ren-

du dans la forme prescrite pour les 
reniements d'administration pu-
blique; 

Vu les modifications qui ont élé 
introduites en conséquence dans 

les slatuts de la Banque foncière de 
Paris, 

Avons décrété el décrétons ce qui 
suit : 

Arl. i". Les modifications appor 

lées aux slatuts de la Banque fon-
cière de Paris, aujourd'hui Crédil 
foncier de France, sont approuvées 
telles qu'elles sont contenues dans 

l'ac'epn -.'., lelrots mi ' ml! huit 

NKL'VK 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé, rue du 

Faubourg-Mont martre, 10. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingHiuil 
mars mil huit cent cinquante-lrois, 
enregisiré, entre : 

1» M. Chartes RENAULT, quincail-
ier, demeurant à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 58; 

2° M. Edmond LKM AIRE, employé, 
demeurant à Paris, rue de ta Mi-
chod ère, 6, 

A élé extrait ce qui suit : 

Les parties forment entre elles 
une sociélé en noua collectif qœ au-
ra pour objet la vente de toutes 
marchandises de quincaillerie; 

Le siège de la sociélé est à Paris , 
rue de laChaussée-d'Anlin, 58: 

La raison et la signature sociales 
sonl RENAULT et LEMA1RE ; 

Chaque associé aura le droit (le 
aérer el administrer. La signature 

sociale appartiendra aux deux as-
sociés; tous actes souscriis de cette 

signature par l'un des deux asso-

ciés seulement, mais pour causes 
relatives aux affaire- sociales, se-
ront obligaloires pour la sociélé, à 

l'exception toutefois des billets et 

lettres de change souscrits ou ac-
ceptés autrement que pour règle-
ment du prix de marchandises, ain-
si que de tous actes d'emprunts, 

esquels ne seront valables, mûnieà 
l'égard des tiers, qu'autant que la 
signature sociale y aura été appo-
sée par les deux associés ; 

Laduréedela sociélé esl fixée à 
douze années entières el consécuti-

ves, qui commenceront le premier 
juillet mil huit cent cinquante-trois 

pour finir le premier juillet mil 
nuit cent soixante-cinq. 

Pour extrait: 

SCHAYÉ. (6557) 

•..•?*!""B«a 

dit jour : 

Du sieur CORRÉIA, négociant 
rue deTrévise, 37; nomme M. Au-
diffred juge-commissaire et M. Pas-

cal, place de la Bourse, 4, syndic 
provisoire (N" 10859 du gr.). 

ITOMINATIOINS US SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur POU-
ZADOUX (Louis), épicier, avenue 
de Lamotle-Piquet, is, sont invi-
tés à se rendre le 1 1 avril à 2 h., au 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour as-
sister à l'assemblée dans laquellele 
juge-commissaire doitles consulter 

sur la nomination de nouveaux 
syndics. 

Les tiers - porteurs d'effels ou 

d'endossements du failli n'étant 
pas, connus sont priés de remettre 
au greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour tes assemblées sub-
séquentes (N o

 9184 du gr.). 

VfcMFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROUlLLABD(Julien), md 
de vins, rue de la Cordonnerie, 8, 

le 1 1 avril à 1 heure (N° 10841 du 
ur.); 

Du sieur PASCAL, md de vins, 
rue Fontaine-St-Georges, 28, le 11 
avril à 2 heures (N» 10534 du gr.); 

bu sieur COUTY" ( François -Jo 

seph), nég. en épiceries, rue St-
llonoré, 3, ci-devant, demeurant 
actuellement rue des Vieilles-Elu-
ves-Sl- Honoré, 11, le u avril à : 
heures (N« 10791 du gr.); 

Pour être procède, tous la préti-
•tence de U. le juge-commiitatre, aux 
vérification el affirmation dt leurs 
créances. 

NOTA . Il est, nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
l'iflcation et affirmation de leurs 

réanees remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOItDATS. 

Des sieurs AOUST et C", commis 
sionnaires, rue de9 Jeûneurs, 40 

MM. les créanciers du siear 
MAYEN(Charles-Gédéou), ml. « 

bâtiments, rue de Navarin, M,» 
invités à se rendre le 11 avril cou-

rant, à 10 heures 1res précises » 
Tribunal de commerce, salle «• 
assemblées des créanciers, pow 

entendre les compte et rapp rlto 

cemmissaires survei liants ij» 
mer un nouveau liquidateur a 
em^placement.dusie»J;ff 

cédé. (Liquidation judiciaire, n « 

du gr.) 

BÉPARTITIOS. 

MM. les créanciers '«}$ 
més du sieur TRICHfcT Ç a.ul^ 

gusle), md de nouveautés, "7; 
ville, rue de Pans, «s, P

eu
^"dit, 

présenter chez M. Cram d.
 11

 ,ï 
rue St-Marc ,6 pour top"

 w 

dividende de >?. '-J\Tùw » 
unique répartition (N '» 

gr.). 

ÏÏUAL se mm ru 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heuroi. 

Vml 1UI 

OÉCLAR ATIONS DE FAILLITBS. 

Jugement du 4 MARS îgss , qu 
déclarent la faillite ouverte el en 
tirrni provisoirement l'ouverture au-

société composée de Jules Aoust el 

de Philibert Aoust, le u avrit à 1 
heure (N u

 10415 du gr.); 

D» sieur HORLIAC (Louis-Ma 

Ihias), anc. carrier, à Sainl-Mauri-
(Scine), le u avril à 10 heures 

(N" 10596 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer tur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement coniulté 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe oommunicatioB 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DU TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
Icwslitres de créances, accompagnés 

d'un bordereau tur pup'er timbré. In 
dicatlf des sommet à réclamer, MM 
let crejincierti 

Du sieur T1H I. LIEU (Henri), con 
feclioiineur d'habillements, boul 
St-llcnis, 10, entre les mains de M 
Portai , rue. Neuve - des-Bons-En 
fahls, 25, sviulic de la faillite (N 
10855 du gr.); 

Pour, en conformité de l'brticlc 493 
rfe la ioi du 2» mai 1838, être procé-
dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES BO 6 AVEU. 

ON7.E HEURES: n*WJK$5 
eier, vérif.- Beainiioni, ™

A
 ^ 

ticles de Pans, clof.
 nég

. „ 

monadier, ld. - ^vm ' 

liquides, id. „„
m

,
e
l, nid « 

TROIS HECRES : F«a"£ 
draps, redd. décompte»-

m 

(Il 

k 

i 

Séparation». 

Demande en »éP«»^gîjbO * 
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